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Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audience du 20 mars. 
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 SUCCESSION. — DÉCIAKATIOX DE FAILLITE 

POSTÉRIEURE AU DÉCÈS. — LEVÉE DE SCELLÉS. — IN-

VENTAIRE. — HÉRITIERS RÉSIDANT A i/fiTRAXGER. 

l'article 481 <*« ^e eommerce <?Mî exige qu'en cas de 
déclara/ion de faillite après décès, lorsqu'il n'aura point 
été fait d'inventaire an térieurement à cette déclaration, 
cette formalité soit immédiatement accomplie, contient une 
disposition absolue qui n'est pas soumise à l'observation 
des délais édictés par l'art. 73 du Code de proc. civ., au cas 
où des héritiers se trouveraient à l'étranger. 

M. Morey, Américain d'origine, est décédé à la prison 

de Clichy, où il avait été incarcéré pour dettes. Postérieu-

rement à son décès, il a été déclaré en faillite, conformé-

ment aux dispositions de l'art. 437 du Code de commerce, 

comme ayant cessé ses paiements de son vivant. 

M. Quâtremère, nommé syndic, a voulu faire procéder 

à la levée des scellés et à l'inventaire, dans les formes des 

art. 480, 481 du Code de commerce, dans les magasins du 

sieur Morey. 
Bien que les droits des héritiers fussent représentés par 

la veuve et un frère du défunt, M. le juge de paix du 2e 

arrondissemeut a cru devoir exiger, pour procéder à la 

levée des scellés, que les autres héritiers domiciliés en 

Amérique fussent appelés et que l'on attendît l'expiration 

des délais de distance, c'est-à-dire six mois, pour procé-

der, en se fondant sur l'art. 73 du Code de procédure. 

i$M' Dejouy, au nom du syndic de la faillite, soutient que 
les arl. 909, 924, 934, 934 et 943 du Code de proc. civ., rela 
tifs à la levée des scellés, ne sont pas applicables en cas de 
faillite. Le Code de commerce considère que l'intérêt des 
créanciers doi' être préféré à l'intérêt des héritiers, parce que, 
les créanciers mettent pour ainsi dire la main sur leur propre 
chose et que la succession est présumée devoir être nulle. En 
outre, il importe d'agir avec célérité pour liquider l'actif de la 
faillite, éviter le dépérissement des marchandises, procéder à 
la vente, etc. Dans ce but, le Code de commerce a établi des 
formes particulières pour la levée des scellés et l'inventaire. 
Dans l'art. 455, notamment, il prévoit que si l'inventaire peut 
ctre fait en un seul jour, il pourra y être procédé par le syndic 
sans notaire, et, dans l'art. 481, que l'inventaire sera fait im-
médiatement. Ces dispositions prouvent que le législateur a 
voulu assurer surtout la rapidité des opérations. 

Le Tribunal, sur les conclusions de M. Moignon, sub-

stitut du procureur impérial, a rendu le jugement soi-

vant : 

« Le Tribunal, statuant en état de référé renvoyé à l'au-
dience, donne défaut contre le juge de paix du 2e arrondisse-
ment de Paris, non comparant, et pour le profit : 

« Attendu que Morey était commerçant ; qu'après son décès, 
1 a été déc'aré en faillite, en conformité de l'art. 437 du Code 
je commerce ; que l'art. 481 du même Code exige qu'en cas de 
déclaration de faillite après décès et lorsqu'il n'aura point été 
wit d'inventaire antérieurement à cette déclaration, il y soit 
procé.!é immédiatement; 
, " Attendu que cette disposition précise a été édictée en vue 
*j 1 intérêt des créanciers qui, en matière de faillite, prime 
nécessairement celui des héritiers, et encore des nécessités de 
ronvenance qui réclament la plus grande célérité dans l'ac-
f°aiplissement des formalités de la faillite; 

■ Attendu qu'en disposant que cet inventaire aurait lieu en 
Présence des héritiers ou eux dûment appelés, la loi n'a pas 
"lendu subordonner aux délais prescrits par le Code de proc. 

là\ : - S *",rma'>tés de la faillite et particulièrement celles de 

Coi!«i ^6S sce"^s et de l'inventaire ; que, sous ce rapport, le 
. e commerce a dérogé par les dispositions spéciales aux 

triplions générales du Code de proc. civ. ; que, d'ailleurs, 
'vet'ta'fe dressé en double minute par les syndics et en prê-

te f U''up^ de paix est un aote conservatoire qui, à raison 
;,.'[• ?rmahtés dont il est entouré, protège suffisamment les 
fî* 01 'es droits des héritiers; 

proc • u qu'°" invocIuerait en vaiu ''art- 9i2 du Code de 
siices
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 si je venais ici vous faire le récit 
borç qu'au milieu a^6 LVonnais ; si je venais vous dire 

choc inattenH Uje nuit obscure jeta tout à coup à son 
nau du navire américain, les efforts inouïs 

faits pour arrêter la voie d'eau, le désespoir qui suivit la triste 
conviction d*une perte inévitable, les terreurs du décourage-
ment et les angoisses de la séparation; si je vous montrais 
soixante personnes entassées sur un radeau attaché à l'arrière 
du bâtiment et le reste distribué sur oinq chaloupes livrées 
aux hasards d'une mer orageuse; si je vous faisais entendre 
les derniers cris partis du navire et du radeau s'engloutissant 
dans la mer avec un fracas épouvantable, tandis que, sur les 
cinq chaloupes, une seule échappait à une perte certaine com-
me par miracle et pour que cette déplorable catastrophe ne 

demeurât pas impunie. 
Mais s'il est vrai qu'en toute occasion le juge doit puiser ses 

décisions non dans ses émotions, mais dans l'impartiale appré-
ciation des faits, ce devoir est plus étroit encore lorsqu'il a 
devant lui un étranger qui n'a d'autre garantie que l'impartia-
lité de la justice française... Je me contenterai donc, au lieu 
d'un récit passionné, de la simple lecture des documents de la 
cause ; quant à l'appréciation des faits, je m'en rapporterai à 
celle de tous les journaux des Etats-Unis. Ainsi le capitaine 
Durham, s'il n'est pas jugé par un Tribunal américain, le sera 

tout au moins par l'opinion américaine. ' 
Le défenseur fait ensuite en peu de mots le récit des circon-

stances qui ont amené l'abordage entre le Lyonnais et VAdria-
tic. C'était le 2 novembre, à onze heures du soir; l'atmosphère 
était couverte de brume; tout à coup, du bossoir du Lyonnais, 
part ce cri : « Navire à tribord ! la barre à tribord ! » Le capi-
taine Devaux se précipite sur le gouvernail pour essayer d' 
viter le choc; il était trop tard, le navire inconnu heurtait vio-
lemment le Lyonnais par le travers, et faisait une large ou-
verture dans ses flancs, et, repoussé lui-même à quelque dis-
tance par le contre-coup, il passait sur l'arrière du steamer, 
reprenait sa course au bout de dix minutes et disparaissait à 
l'horizon sans égard pour le canon d'alarme et les fusées de 
détresse tirées à bord du Lyonnais. Trente-six heures d'ef-
forts furent vainement employées à aveugler la voie d'eau; il 
fallut enfin abandonner le navire : un radeau construit à la 
hâte reçut une partie de l'équipage et des passagers, le reste 
fut distribué sur cinq chaloupes : deux ont péri, le sort de deux 
autres est encore ignoré ; une seule a été sauvée après six jours 
d'horribles souffrances, et les hommes qui la montaient ont 
été ramenés à New-York pour y donner la nouvelle et les dé-

tails de cette funeste catastrophe. 
Quand au navire qui avait abordé le Lyonnais et l'avait 

abandonné dans ce moment de détresse, il était arrivé deux 
jours après à Gloucester, avait gardé le plus complet silence 
sur l'accident qui avait eu lieu en mer; le capitaine ne s'était 
décidé à publier une défense tardive que lorsque l'arrivée à 
New-York des malheureux naufragés lui avait fait perdre l'es-
poir d'ensevelir dans l'oubli ce douloureux événement. 

Le défenseur fait ensuite passer sous les yeux du Tribunal 
toutes les pièces qui établissent la certitude des faits; il repro-
duit l'opinion des journaux américains, tous unanimes à con-
damner la conduite du capitaine Durham; il rappelle la dépo-
sition d's témoins à l'audience, et en conclut que l'abordage 
des deux navires a eu lieu par ia faute exclusive du capitaine 
de l'Adriatic; —en effet, il demeure prouvé: 1° que c'est 
l'Adriatic qui a abordé le Lyonnvis, ce qui met met la pré-
somption de la faute à sa charge; 2° que l'Adriatic n'avait 
pas de feux à bord, et qu'il prétend vainement y avoir sup-
pléé par une lanterne élevée à la main par le lieutenant du 
bord; 3° qu'ayant aperçu le Lyonnais vingt minutes avant 
l'abordage, il n'a fait aucune manœuvre pour l'éviter; 4° que 
courant à toutes voiles, il n'a fait aucune disposition pour ra-
lentir sa marche; 5° qu'il n'avait sur le pont que le seul ti-
monier placé au gouvernail; 6° qu'au moment du choc il a vi-
ré à bâbord, tandis que, courant bâbord amures et au plus 
près, il devait, selon toutes les règles, laisser porter; 7° qu'a-
près l'événement, au lieu de mettre en panne pour porter se-
cours au Lyonnais, qui donnait des signaux de détresse, il 
s'est hâté de fuir; 8° qu'arrivé à Gloucester, au lieu de signa-
ler l'événement qui venait d'avoir lieu, ce qui aurait permis 
d'envoyer immédiatement au secours des naufragés, le capi-
taineDurham leura, parunsilence odieusement calculé, enlevé 

toute chance de salut. 
De l'ensemble de ces faits, le défenseur conclut que le capi-

taine de U Adriatic doit être être condamné aux dommages-
intérêts résultant d'une perte dont il est seul responsable. 

Ces dommages-intérêts, dit le défenseur, seront non-seule-
ment une équitable réparation d'un dommage individuel, 
mais une éclatante satisfaction donnée aux lois de la morale 
et de l'humanité, si indignement violées par le capitaine 

Durham. 
On reproche généralement au* peu pie américain son peu de 

souci pour la vie des hommes. « Dans aucune autre contrée, 
disait naguère un journal, les bâtiments ne sont expédiés pour 
de longs voyages comme beaucoup le sont ici, sans des moyens 
efficaces pour combattre les incendies, et sans un nombre suf-
fisant de canots pour sauver les passagers; dans aucun autre 
pays, des capitaines qui mettent toutes leurs voiles dehors 
pendant la nuit, sans hisser une lumière dans leur mâture, et 
qui sont souvent cause de grands malheurs, ne sont absous 

comme ils le sont ici par l'opinion.» 
Sans vouloir examiner si ces reproches sont fondés, et tout 

en reconnaissant qu'il serait injuste de faire peser sur une 
grande nation la solidarité de laits particuliers, \>n peut affir-
mer, ajoute le défenseur, que nulle part les actes d'inhumani-
té ne sont plus fréquents et les égoïsmes individuels plus cy-
niques. Peut-être y aurait-il outrecuidance à dire qu'il faut en 
cette circonstance donner une éclatante leçon à ces capitaines 

qui ne daignent pas s'arrêter en mer pour secourir un nau-
fragé; mais qu'il nous soit permts, tout au moins, de procla-
mer avec fierté, qu'à défaut de leçons à donner, la France 
peut proposer ses exemples à imiter. En Franc, la vie du 
plus obscur citoyen est sacrée, et lorsqu'elle est en péril, le 

dévoûment est pour tout Français un devoir. Ce devoir n'est 
nulle part mieux compris que dans notre brave marine; aux 
ypux du matelot français, tout navire, quel que soit son pavil-
lon, est un asile sacré auquel il doit assistance; tout ma-
rin, quel que soit son pays, est un frère auquel il doit se-

cours. 
Voilà les grands"principes que le Tribunal de Marseille est 

appelé à proclamer dans une affaire qui retentira dans les 
deux hémisphères; il faut que tous ceux qui liront son juge-
ment apprennent qu'en quelque du monde que flottent les 
nobles couleurs de la France, tout navire en détresse est sûr 
de trouver un équipage pour lui porter secours, tout naufragé 
un pont hospitalier pour le recevoir, tout malheureux prêt à 
s'engloutir dans les flots un bras fraternel pour le soutenir, et 
dans la mère patrie, si ces saintes lois de l'humanité ont été 
méconnues, des juges pour les venger. 

Ces dernières paroles ont fait éclater des sanglots dans 1 au-
ditoire. C'était un vieillard dont le'fils a péri dans le nau-
fra"e du Lyonnais, et qui n'a pu maîtriser sa douleur au ré-
cit du déplorable abandon dont l'équipage du Lyonnais a ete 

victime. _ , . , , 
Mc Aycard, défenseur du capitaine Durham, reproche a la 

défense du Lyonnais d'avoir mal tenu la promesse
>
 qu elle 

avait faite de ne vouloir exciter aucune émotion; il n est mê-
me pas certain que les sanglots qui viennent de se faire enten-
dre ne soient un auxiliaire habilement prépare par elle pour 
ajouter au dramatique du récit. (Murmures dans 1 auditoire}. 
Le défenseur proteste contre ces manifestations et déclare que 
ces murmures ne l'effraient pas et ne l'empêcheront pas de 
remplir sa mission jusqu'au bout. Né lui-même en Amérique, • 

quoique Français par le cœur autant que qui que ce soit, il 
considère comme un devoir de prêter l'assistance de son mi-
nistère à un étranger isolé, sans secours, et qui n'a d'autre 
garantie que la loyauté de la justice française et la bonté de 

sa cause. 
L'importance de cette cause a été, suivant lui, beaucoup 

exagérée; ce n'est ni par les grands principes du droit des 
gens, ni par les hautes considérations de la moralejet de l'hu-
manité qu'elle doit se juger, ainsi qu'on l'a prétendu, mais 
par une simple, vulgaire, mais irréfutable fin de non-rece-

voir. 
Les articles 435 et 436 du Code de commerce subordonnent 

toute demande en indemnité en matière d'abordage à deux 
conditions : 1e une protestation dans les vingt-quatre heures, 
à dater du moment où le capitaine a pu agir; ii° une citation 
en justice dans le mois de la protestation; or, ni l'une ni l'au-
tre de c=s formalités n'a été remplie; les armateurs du Lyon-
nais sont donc déchus de toute espèce d'action. 

Le défenseur du capitaine Durham croit cependant, pour la 
justification morale de son client, devoir démontrer que sa 
conduite a été en cette occasion complètement exempte de 
blâme : il n'est pas exact, selon lui, que ce soit l'Adriatic qui 
ait abordé le Lyonnais; c'est au contraire le Lyonnais qui a 
abordé l'Alriatic. L'Adriatic n'avait pas de feux réglemen-
taires à bord, par l'excellente raison qu'il n'y a pas de règle-
ment aux Etats-Unis à ce sujet, mais il y a suppléé par une 

■ oViV'-
1 <î'>'il a hissée aussitôt qu'il a pu apercevoir le Lynn-

« M n'a fait aucune manœuvre pour éviter la rencontre 
dès le moment où il a aperçu le Lyonnais, c'est qu'il présu-
mait, d'après sa direction, que ce steamer devait lui passer en 
poupe. Ce fait se serait réalisé si, lorsque le Lyonnais put 

l'apercevoir, il n'eût pas subitement changé de direction en 
exécutant une fausse manœuvre. En effet, à ce moment le 
Lyonnais mit la barre à tribord pour abattre, à bâbord, c'est 
le contraire qu'il fallait faire, d'après la règle générale que 
deux navires qni se rencontrent doivent tous les deux gouver-
ner à tribord pour s'éviter; que si VAdriatic a, de son côté, 
viré à bâbord, c'est qu'il y a été forcément entraîné par la 
manœuvre du Lyonnais. Du reste, il est inexact de prétendre 
que VAdriatic naviguait à toutes voiles, il avait deux ris dans 
les huniers; il est pareillement, inexact de soutenir qu'il n'a-
vait que le timounier sur le pont; il y avait six hommes, le 
capitaine compris; si après l'événement l'Adriatic a continué 
sa route, c'est qu'il était convaincu que l'autre navire n'avait 
éprouvé aucun dommage; il n'a ni entendu le canon, ni vu 
les l'usées, et le soin de sa propre conservation lui imposait la 
nécessité d'une prompte relâche. Arrivé à terre il a fait son 
rapport dans la forme ordinaire, et s'il n'a pas donné à cet 
accident une plus grande publicité, c'est qu'il était loin d'en 

soupçonner la gravité. 
De tous ces faits, le défenseur du capitaine Durham conclut 

que la perle du steamer le Lyonnais a eu lieu par la faute 
exclusive de son capitaine; que, loin d'avoir à supporter des 
dommages-intérêts, c'est au capitaine Durham qu'ils sont dus; 
il demande que Mil. Gauthier frères soient condamnés à lui 
payer 50,000 francs, pour l'indemniser de l'injuste détention 
de son navire, et se réserve de les poursuivre aux Etats-Unis 
pour réclamer la réparation desavaries qu'il a lui-même souf-

fertes. " 

La cause est renvoyée à l'audience de mardi pour les 

répliques. 
 —— -T-nrïm»'— ' 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

Présidence de M. de Ramfreville, conseiller. 

Audiences des 20, 21, 22 et 23 mars. 

AFFAIRE ANQUETIN.— ASSASSINAT. 

Les débats d'une affaire très grave, la plus grave de la 

session, ont commencé devant la Cour d'assises. Il s'agit 

d'une accusation d'assassinat reprochée à un beau-frère 

sur son beau-frère. Déjà, une fois, le jury de l'Eure a eu 

à s'occuper de ce procès, et à la suite d'un verdict affir-

malitdu jury, une condamnation à mort avait été pronon-

cée contre l'accusé. Déféré à la Cour de cassation, l'arrêt 

de la Cour d'assises a été cassé pour irrégularité dans la 

position des questions, et la Cour suprême a renvoyé l'af-

faire devant la Cour d'assises de la Seine-Inférieure. C'est 

par suite de ce renvoi que l'affaire revenait devant le jury. 

L'accusé se nomme François-André-Anquetin, culti-

vateur et marchand de veaux, né le 2 juin 1820, à Dou-

ville, arrondissement des Andelys, demeurant à Orgeville, 

commune de Flipou, même arrondissement. 

C'est un homme de taille élevée ; sa mise annonce une 

certaine aisance, sa figure est altérée ; il répond avec con-

venance aux questions qui lui sont posées. 

M. le premier avocat-général Jolibois occupe le siège 

du ministère public. 

M" Porte, du barreau de Paris, est assis au banc de la 

défense. 
Au commencement de l'audience, on procède au tirage 

du jury. 
Sur les réquisitions du ministère public, il est adjoint 

deux jurés supplémentaires, vu la longueur présumée des 

débats. 
Le grenier donne ensuite lecture de l'acte d'accusation 

et de l'arrêt de la Cour de cassation qui saisit la Cour 

d'assises de la Seine-Inférieure. 

Le 3 janvier dernier, un assassinat vint répandre l'alarme 
dans la commune de Flipou. Le sieur Firmin Lerat, jeune 
homme de vingt-trois ans, se trouvait, vers sept heures du 
soir, dans le domicile du sieur Anquetin, son beau-frère, pla-
cé contre une fenêtre du rez-de-chaussée, lorsqu'un coup de 
feu, tiré pour ainsi dire à bout portant, vint l'atteindre à la 
partie supérieure du dos. Frappé ainsi à l'improviste, ce mal-
heureux tomba pour ne plus se relever. 

Les recherches amenèrent les constatations suivantes : Un 
carreau du bas de la fenêtre, contre laquelle Firmin Lerat était 
adossé, était entièrement brisé; plusieurs morceaux de ver-re, 
noircis par de la poudre enflammée, étaient tombés tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur; le châssis du carreau portait aussi, 
à l'extérieur, des traces de poudre ; à une distance de deux 
où trois mètres de la maison, presque en face de la fenêtre, 
on trouva dans la cour un pistolet qui paraissait neuf, sur la 
cheminée duquel existaient des traces de poudre récemment 
brûlée, et une capsule cannelée ayant fait explosion. C'était 

évidemment l'instrument du crime. 
L'auteur de cet odieux assassinat était le nommé Anquetin, 

le propre beau-frère de la victime. La population, indignée, 
le dénonça de suite à la justice. D'un caractère violent et em-
porté, Anquetin était, depuis longtemps, iugé capable de tout. 
Il y a huit ou neuf ans, parlant un jourde t'alné de ses beaux-
frères, il avait dit qu'il donnerait bien 1,000 fr. à celui qui 
lui f un coup de fusil. Peu de temps après ce propos, ce 
malheureux était trouvé noyé dans la rivière d'Andelle, non 

nort .su:.: Mça pr loin du domicile d'Anquetiu. C 
au vœu impie de ce dernier. 

Son inconduite ayant amené la ruine de son établissement 
de boucher, malgré les sacrifices d'argent faits par les parents 
de sa femme, il avait dû, à bout de ressources, venir chercher 
un refuge chez sa belle-mère; mais il ne tarda pas à lui ren-
dre la vie insupportable, et celle-ci put même révéler contre 
son gendre des faits graves. Un jour entr'autres, pour avoir de 
l'argent, il lui avait mis un fusil sous la gorge et l'avait forcée 
ainsi à lui signer un billet; puis, ajoutant l'escroquerie à la 
violence la plus coupable, et sous le prétexte mensonger que le 
premier billet souscrit, qu'il négocia cependant, était nul, il 
lui en avait fait signer un second. 

Après la mort de sa belle-mère, survenue en 1849, Anque-
tin avait tourné ses fureurs contre sa femme; dans ces der-
niers temps, il avait noué, sous tes yeux de l'épouse légitime, 
de coupables relations avec une fille Bance, dite Lefebvre. Aux 
reproches que lui adressait sa femme, il répondait par des 
coups et des menaces de mort. Un jour, il était allé jusqu'à lui 
dire que quand il l'aurait tuée, il se marierait avec celle qu'il 

allait voir. 
La séparation de corps était devenue une nécessité. La fem-

me Anquetin en forma la demande dans le courant du mois 
de septembre dernier; mais, sur les représentations du ma-
gistrat, elle consentit à en suspendre le cours pendant trois 

mois. 
Un seul frère restait à la femme Anquetin depuis la mort 

de son î.' ère aîné : c'était. Firmin Lerat;ce jeune homme, doux, 
inoffensif'et généralement aimé, était un obstacle à l'avidité 
de son beau-frère. Celui-ci n'avait pas craint de lui escroquer 
récemment une somme de 200 fr., sous le prétexte menson-
ger qu'il avait dû payer cette même somme à'un médecin, 
pour assurer sa réforme devant le conseil de recrutement. 

Firmin Lerat possédait des immeubles pour une valeur de 
25,000 fr. environ; il avait en outre sur Anquetin une créan-
ce de 7,000 fr. Sa succession, qui devait alors revenir tout en-
tière à la femme Anquetin, pouvait valoir 30,0J0 fr. Mais Fir-
min allait bientôt se marier, et cet événement, s'il s'accom-
plissait, allait changer les destinées d'Anquetiu, en lui enle-
vant le seul patrimoine sur lequel il pût compter désormais. 
Tel est l'homme que l'opinion publique accuse; tels sont ses 
déplorables antécédents; tel est l'intérêt qui l'a poussé au 

crime. 
Les preuves matérielles acquises par l'information sont ac-

cablantes. La. capsule, la bourre, le plomb, le pistolet qui ont 
servi au crime sortent de la maison d'Anquetin. 

La capsule : soumise à un expert, elle a été trouvée pa-
reille à des capsules cannelées saisies chez Anquetin. L'une et 
l'autre portent la même marque et ont les mêmes dimensions 

de largeur, de hauteur. 
La bourre : dans ta chambre, et à peu près à la place où 

Firmin Lerat a é é tué, on a saisi un morceau de papier gris, 
noirci et brûlé en partie; or, on a trouvé au domicile d'An-
quetin une feuille de papier grisa laquelle manquait un mor-
ceau irrégulier d'une dimension assez grande pour pouvoir 
former deux bourres d'une arme à feu. L'expert a déclaré que 
ce papier était le même que celui reconnu pour être un frag-

ment de bourre. 
Le plomb : on a trouvé à l'endroit où Firmin Lerat a été 

frappé un morceau de plomb ressemblant à une moitié d'olive 
fendue dans sa longueur, auquel étaient adhérents quelques 
fil» bleus, comme ceux qui composent le tissu d'une blouse, 
plus un corps étranger qui a été reconnu être du papier. 
C'était évidemment un des projectiles sortis du pistolet qui, 
n'ayant pas acquis une force de projection suffisante, était 
tombé à terre après avoir causé à la victime une légère bles-
sure dans le dos. Or, il a été saisi chez Anquetin une certaine 
quantité de morceaux de plomb ayant servi de lest à un éper-
vier et affectant aussi la forme d'une olive. L'analyse chimi-
que a en outre démontré que cette demi-olive provenant de la 
charge du pistolet et le plomb à épervier saisi chez Anquetin 
contenaient les mêmes proportions de fer, d'étain ot d'anti-

moine. 
Le pistolet : il appartenait à Anquetin, qui l'avait acheté 

quelques jours seulement avant le crime. Ln armurier de 
Louviers et sa femme ont positivement reconnu cette arme pour 
l'avoir vendue, le samedi 2!Pdécembre dernier, à un homme 
de la campagne qui leur était inconnu, qui paraissait soucieux 
et avait gardé le plus strict incognito. Ils ont rapporté le signa-
lement de cet homme : l'âge, la taille et les traits du visage, 
tout se rapporte à Anquetin. Aussi, lorsqu'on a mis ensuite 
cet individu en face d'eux, ont-ils affirmé le reconnaître pour 
être l'homme qui leur avait acheté M pistolet, à moins, ont-ils 
dit, que cet homme n'eût son Sosie. 

Cette charge est décisive : Anquetin l'a bien senti.. Aussi 
lutte-t-il contre elle avec l'énergie de l'homme qui veut sau-
ver sa vie : il a prétendu que ce n'était pas lui qui avait ache-
té le pistolet, et, comme preuve à cet égard, il a prétendu n'ê-
tre pas allé à Louviers pendant tout Je mois de décembre. Mais 
l'alibi qu'il invoque est démontré faux;en outre, l'information 
a établi qu'Anquetin était allé à Louviers précisément le same-
di 29 décembre, jour indiqué par l'armurier. 

Un témoin, qui le connaît parfaitement, l'a rencontré un sa-
medi, dans la fin de décembre, le matin, au moment où il 
descendait la cour du passage de Pôses, et lui a entendu dire 
qu'il allait au marché de Louviers. Ce samedi était précisé-
ment le 29 décembre. Or, un autre témoin l'a rencontré à Lou-
viers, ce jour-là, vers une heure; et comme Anquetin était ve-
nu à pied, ce témoin lui a offert même une place dans sa voi-
ture. Plusieurs autres témoins l'ont aussi rencontré au passage 
de Pôses, soit le matin, soit le soir, quelques jours avant l'as-

sassinat. 
A ces témoignages précis et positifs il faut joindre les déola-

rations de la fille Lefebvre, à laquelle Anquetin a dit lui-mê-
me qu'il irait à Louviers acheter un pistolet. 

L'arme dont l'assassin a fait usage et les projectiles dont elle 
était chargée appartenaient à Anquetin. Jamais donc culpabi-

lité ne fut plus évidente. 
L'instruction a recueilli une dernière preuve non moins ac-

cablante : quelques jours après l'assassinat, on a pu saisir au 
domicile d'un sieur Boissel, beau-frère d'Anquetin, une lettre 
portant la mention : « pressée, » qui lui avait été adressée le 
dimanche 6 janvier, deux jours avant le crime. Par cette let-
tre, signée André Anquetin, le sieur Boissel était instamment 
prié de partir pour Louviers, d'aller chez l'armurier qui avait 
vendu l'arme, d'acheter son silence et d'obtenir de lui, à tout 
prix et par toutes sortes de démarches, qu'il ne révélât ni la 
vente ni l'acheteur. 

Or, cette lettre avait été jetée à la boîte de Flipou, le di-
manche (î janvier, par la fille Lefebvre, maîlresse d'Anquetin. 
Cette fille, après avoir nié ce fait, a fini par le reconnaitre. 
Pressée de questions, elle a fini par déclarer que le vendredi 
4 janvier, dans l'après-midi, se promenant dans un clos voisin 
de sa demeure, elle avait soulevé une brique sous laquelle An-
quetin et elle avaient l'habitude de déposer les lettres qu'ils 
s'écrivaient ; elle y trouva un papier écrit au crayon, dont l'é-
criture était d'Anquetin, qu'elle savait avoir été arrêté le 
même jour En tète de ce papier, on lisait ces mots : « Je te 
prie de faire la copie de cette lettre et de l'envoyer par la poste 
à Boissel, sans retard. » Au-dessous était écrit tout ce dont elle 
avait adressé ensuite copie au sieur Boissel, sans rien changer 
à l'original, qu'elle brûla aussitôt. 

C'est donc Anquetin qui est l'auteur de l'original de la lettre 
dont la fille Lefebvre a adressé au sieur Boissel une copie 
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textuelle. Or, cette lettre renferme un aveu formel de l'achat 

du pistolet; elle est donc un aveu nécessaire de l'assassinat 

lui-même. Anquetin, avant de commettre son crime, avait dû 

amener son beau-frère à renouer avec lui des relations ; aussi, 

après lui avoir interdit l'accès de sa maison et avoir proféré 

contre lui des menaces de mort, pour le cas où il aurait con-

trevenu à cette défense, on le voit changer tout à coup de 

tactique et persuader à ce jeune homme sans défiance de reve-

nir chez lui. 

Le matin du jour de l'assassinat, Anquetin est surpris par 

sa femme occupé à fondre du plomb. Rentré chez lui vers six 

heures et demie du soir, il trouve, soupant dans une chambre 

contiguë à la cuisine, sa femme, ses deux enfants, son beau-

frère et la fille Duval, sa servante. La table au bout de laquelle 

ils étaient assis se trouvait placée trop près de la porte qui 

communique de la cuisine à la chambra; trop loin, par con-

séquent, de la fenêtre; le crime était difficile à commettre 

dans ces conditions. Son premier soin est de déplacer la table; 

il la prend lui-même par un bout, dit à Firmin de la prendre 

par l'autre bout; elle est portée ainsi sous la fenêtre. Puis, 

«'asseyant à un bout, le dos tourné à la muraille, il dit à Fir-

min Lerat de s'asseoir à l'autre fout : «Mets-toi là,» lui dit-il, 

et il lui indiqua sous la fenêtre une chaise sans dossier. Fir-

min s'y assied, tournant le dos à la fenêtre, dans la position là 

plus favorable au succès de l'attentat prémédité. Au bout d'un1 

quart d'heure, Anquetin fait un mouvement vers la fenêtre, et 

le coup fait alors explosion. La lumière s'éteint, et la femme 

Anquetin sort bientôt poussant des cris, tandis que son mari 

demeure spectateur impassible de la catastrophe. 

En conséquence, le nommé François-André Anquetin est ac 

cusé d'avoir, le 3 janvier 1856, à Orgeville, commune de Fli-

pou, commis volontairement un homicide sur la personne de 

Firmin Lerat, propriétaire, demeurant au même lieu, et d'a-

voir commis ce meurtre avec préméditation, crime prévu et 

puni par les articles 295, 296, 297 et 302 du Code pénal, en-

traînant peine afflictive et infamante. 

On fait l'appel des témoins à charge, qui sont au nom-

bre de soixante-un, et des témoins à décharge au nombre 

de sept. Ils répondent tous à l'appel de leurs noms. 

M. l'avocat-général demande l'audition immédiate de la 

femme Lesage, qui a besoin de se rendre auprès de son 

mari, gravement malade. 

Femme Lesage, demeurant au Petit-Andely •• Anquetin est 

venu deux fois chez nous avec l'aîné de ses beaux-frères, qui 

a été noyé. On disait qu'il devait se marier avec moi ; c'était 

faux. On a dit dans le pays qu'il s'était noyé en venant me 

voir; il fallait passer sur le bac pour venir chez moi. J'ai eu 

l'occasion de remarquer qu'il avait la vue très mauvaise ; il na 

pouvait trouver la clanche de la porte. Il est venu une fois à 

cheval et une fois en voiture, accompagné les deux fois par 

Anquetin. Mais je ne pourrais me rappeler quelle année ces 

faits se sont passés. 

M. le président procède ensuite à l'interrogatoire de 

l'accusé. 

INTERROGATOIRE. 

M. le président : Accusé, levez-vous. En quelle année vous 

êtes-vous marié? — R. En 1843 ; j'ai épousé une demoiselle 

Lerat. 

D. Votre femme n'a-t-elle pas formé contre vous une de-

mande en séparation de corps en 1845, fondée sur des sévices 

et sur des faits d'adultère?—R. Oui, monsieur. 

D. Vous aviez, en 1845, deux beaux-frères ?—R. Oui, mon-

sieur. 

D. Vous étiez-vous conduit avec votre belle-mère comme un 

bon gendre?— R. Oui, monsieur. 

D. Ne lui aviez-vous pas fait des menaces avec une arme à 

feu?—R. Non, monsieur. 

D. L'aîné de vos deux beaux-frères a été trouvé noyé dans 

la rivière d'Andelle? — R. Oui, monsieur. 

D. N'avez-vous pas dit, à une certaine époque, que vous don-

neriez bien 1,000 francs à celui qui lui donnerait un coup de 

fusil? — R. Je n'ai jamais parlé de cela; j'étais bien avec lui. 

D. N'avait-il pas des projets de mariage? — R. Je ne savais 

pas qu'il dût se marier. 

D. Il n'avait pas d'autres héritiers que cette femme et Fir-

. min Lerat? — R. Il avait sa mère. 

D. En janvier 1856, votre autre beau-frère n'a-t-il pas été 

assassiné chez vous ? — R. Oui, monsieur. 

D. N'a-t-il pas été question de son mariage chez vous?' — 

R. S'il en a été question, cela a été avec sa sœur ; je n'en ai 

rien «u. 

D. N'étiez-vous pas son débiteur de 6,000 et quelques cents 

francs ? — R. Oui, monsieur. 

D. N'avait-il pas une fortune immobilière de 20 et quelques 

mille francs? — R. Oui, comme sa sœur. 

D. Le jour de l'assassinat, n'aviez-vous pas été à la forge? 

— R. Oui, monsieur. 

D. N'êtes vous pas rentré au moment où on venait de sou-

per? — R. Oui, monsieur. 

D. La table à manger n'était-elle pas à une place où elle 

n'est pas ordinairement? — R. Oui, monsieur. 

D. Ne l'avez-vous pas fait mettre en travers de la fenêtre ? 

— R. Non, monsieur ; on l'a placée ainsi, mais ce n'est pas 

moi. 
D. Quand la table a été ainsi placée, n'avez -vous pas dit à 

Firmin : « Mettez-vous là, » lui plaçant le dos à la fenêtre, à 

quelques centimètres d'un carreau? — R. Non, monsieur ; il 

s'est mis à la place où il se mettait d'usage. 

D. Ne s'est-il pas assis le dos tourné à la fenêtre, à peu de 

distance du carreau ?—R. Oui, monsieur; il était assis sur 

un siège sans dossier; mais ce n'est pas moi qui lui ai donné 

cette chaise. % 

D. Où étiez-vous placé? — R. Le dos tourné contre la cui-

sine. 
D. N'y avait-il pas une porte donnant de la chambre dans 

la cuisine, et dans la cuisine une porte donnant sur la cour ? 

— R. Non, monsieur. 

D. N'y avait-il pas une porte donnant de la chambre dans 

la cour ? — R. Oui, monsieur ; mais on ne l'ouvrait presque 

jamais; il manquait un gond. 

D. Dans la situation où vous étiez, n'aviez-vous pas votre 

beau-frère à votre droite? — R. Oui, monsieur. 

D. Dans cette situation, une personne venue du dehors au-

rait-elle vu votre beau-frère en face de vous, à gauche ? — R. 

Oui, monsieur. 
D. Votre femme n'était-elle pas assise près de votre beau-

frère? — R. Oui, monsieur. 

D. Votre petit garçon était-il à la droite de Firmin ? — R. 

Oui, monsieur; il devait avoir son bras sur l'épaule de Fir-

min. 
D. Que faisiez-vous ? — R. On jouait aux dominos. 

D. N'étiez-vous pas sorti avant de jouer ? — R. J'é 

faire boire les chevaux. 
D. Quand vous êtes sorti, la femme de ménage n'était-elle 

pas à laver dans la cuisine? — R. Oui, monsieur. 

D. Vous voici donc en famille; une explosion a lieu après 

quelques parties, la lumière n'a-t-elle pas été soufflée? — R. 

Qui, monsieur. 

D. Firmin lui-même ne s'est-il pas levé avec les autres ? — 

R, Oui, monsieur. 

D. À ce moment n'avez-vous pas dit : Où vas-tu, Firmin ? 

— R. Je lui ai demandé ce qu'il avait au moment où il est 

tombé dans mes bras. 

D. Ne lui avez-vous pas dit : Où vas-tu donc? avant qu'il ne 

tombât? — R. Non, monsieur. 
D. Comment se fait-il que dans votre terreur vous n'ayez 

pensé qu'à Firmin? — R. J'ai pensé à d'autres qu'à lui; j'ai 

pris un de mes enfants. 
D. Votre beau-frère n'était-il pas un excellent garçon ? — 

R. Je ne lui connaissais pas d'ennemis. 

D. Comment l'a-t-on tué ? — J'ai toujours cru que c'était 

moi <ïu'on voulait tuer. 
D N'eût-il pas été facile de vous tuer si on eût eu cette in-

tention ? — R. Je ne sais comment cela s'est fait. 

D Pourquoi aurait-on voulu vous tuer? — R. On m'avait 

déjà'manqué sur la route de Gaillon. 

b. Avez-vous porté plainte a ce sujet? 

M. Milliard, et, comme 

plaintes, j'y ai renoncé. 

D. A quelle époque a-t-on 

d'octobre. 
D. Avez-vous des ennemis? - R. Non, monsieur. 
D. N'avez-vous pas inscrit sur les registres vous apparte-

nant lo jour et les circonstances de cette attaque dont vou» 

l'étais a'ié 

R. J'ai été chez 

il ne voulait pas s'occuper de mes 

tiré sur vous ? — R. Au mois 

prétendez avoir été l'objet?— R. Oui, monsieur. 

D. Etait-ce bien sérieux, tout cela? — R. Oui, monsieur. 

D. A-t-on voulu vous faire du mai dans d'autres circons-

tances? —R. J'ai entendu une autre fois du bruit à ma porte; 

on grattait, mais on ne m'a rien fait. J'ai penséqu'on voulait 

' me-faire du mal. 

D. Le jour où votre beau-frère a été assassiné, votre chien 

était-il dans la cour? — R. Je ne sais pas. 

D. Votre chien n'était-il pas très sûr? — R. Oui, monsieur; 

s'il eût été dans la cour, on ne fût pas entré. 

D. Où était donc votre chien ?—R. Peut-être avec nous, dans 

la maison, mais il n'a pas aboyé. 

D. N'a-t-on pas trouvé près de la fenêtre un pistolet? — R 

Oui, monsieur. 

D. Au moment de l'explosion, votre femme n'a t-elle pas 

crié, et les voisins ne sont-ils pas venus? — R. Oui, mon 

sieur. 

Les voisins ont trouvé le pistolet, et il est évident qu'jl^ve-

nait de servir. j 

D. Connaissiez-vous ce pistolet? — R. Non, monsieur; je ne 

l'ai jamais vu. 

D. Le 29 décembre, n'avez-vous pas acheté ce pistolet à Lou 

viers? —R. Je n'ai jamais acheté de pistolet. 

D. On vous a vu à Louviers, et l'armurier vous reconnaît.— 

R. Je n'ai pas été à Louviers ce jour-là. 

D. On vous a vu au bac du Mesnil. — R. Ce jour-là, j'étais 

au moulin ; je ne sais pas si j'ai passé la rivière. 

D. On a saisi un projectile qui avait traversé le corps de 

Lerat et un autre qui n'avait fait qu'effleurer le corps; on a 

reconnu que c'était un débris de plomb d'épervier, et la science 

a déclaré que c'était du plomb identique à celui que vous avez 

chez vous ? — R. Je ne sais pas. 

D. On a fait la même reconnaissance pour le papier, la 

bourre du pistolet et la capsule, et on est arrivé à la même 

constatation. — R. C'est possible. 

D. La fille Lefebvre, avec laquelle vous entreteniez des rela-

tions coupables, n'a-t-elle pas reçu de vous uue lettre au 

crayon? — R. Non, monsieur. 

D. Cette lettre était adressée à votre beau-frère, et on le 

priait d'aller chez l'armurier qui avait vendu le pistolet, et de 

l'engager à méconnaître l'arme ou au moins l'homme qui l'a-

vait achetée. — R. Je ne sais pas. 

On passe à l'audition des témoins. 

François-Désiré Milliard, cultivateur et maire à Orgeville 

Le 3 janvier 1856, vers sept heures du soir, on est venu me 

dire : « Anquetin a encore fait de ses tours ; on vient d'enten-

dre un coup de pistolet. » J'y suis allé, etAnquetin m'a dit que 

c'était sur lui qu'on avait voulu tirer. Lerat était très doux 

il, n'avait pas d'ennemis. Anquetin a de mauvais jntéeé^jftg 

il a toujours été mal avec sa famille; il avait des relation^\tvec 

une fille du pays ; on a pensé qu'il était l'auteur de l'assassi-

nat. Il y avait des scènes dans le ménage; sa femme s'est sou 

vent plainte à moi, elle voulait se séparer.. J'ai pu réconcilier 

les époux, mais il y a eu depuis de nouveaux faits. Anquetin 

était très mal avec Lerat, il l'a menacé plusieurs fois de mort, 

mais il s'était remis avec lui depuis quelques semaines. Le 

frère et la sœur s'aimaient beaucoup. Quand je suis arrivé le 

jour du crime, Lerat était mort; on m'expliqua comment 

Lerat était placé auprès de la croisée; la femme pouvait être 

tuée. Je crois qu'elle me dit qu'elle avait un enfant dans le: 

bras. Il y avait deux carreaux de cassés : mon opinion fut 

d'abord que le coup avait été tiré dans l'appartement, à cause 

de la fumée; qu'il avait été tiré par Anquetin,et qu'il n'avait 

pas pu avoir de complice, parce qu'on aurait trouvé des traces 

de pas. 

I). (au témoin). Comment expliquez-vous les deux carreaux 

cassés ? — R. Je pense que le second carreau a pu être cassé 

par le jet du pistolet au dehors; le pistolet venait évidem-

ment de servir, la baguette était séparée, c'était un pistolet 

d'arçon ; il a été trouvé dehors à une certaine distance de la 

muraille. L'un des carreaux était tout à fait brisé, l'autre l'é-

tait moins; il y avait de la poudre brûlée en dehors du châs-

sis, il y en avait aussi en dedans. Il a été dit qu'Anquetin avait 

fait changer de place son beau-frère. 

M. le président, à Anquetin : M. le maire dit que vous rendiez 

votre femme malheureuse? — R. C'était moi qui étais le mal 

heureux, elle avait un mauvais caractère. 

D. N'y a-t-il pas eu une contestation entre vous et votre 

beau-frère ?—R. Une seule, à propos d'un partage, 

D. M. le maire dit que son opinion est que vous avez tiré sur 

votre beau frère à l'extérieur, et que, rentré, vous avez jeté le 

pistolet au dehors. 

M. le président, au témoin : Pouvait-on sortir par la porte 

qui donnait de la chambre à la cour? — R. Oui, monsieur. 

D. Vous pensez qu'Anquetin a pu sortir par la porte 

de la chambre?—R. Oui, monsieur, je me suis assuré de l'é-

tat des lieux; j'ai ouvert la porte facilement et elle n'a pas fait 

de bruit. 

D. à l'accusé : La table a été changée de place par votre or-

dre; on l'a dit dans le moment même à M. le maire ?—R. Ce 

n'est pas moi qui l'ai fait placer. 

D. Vous rappelez-vous ce que vous avez dit au juge d'in-

struction sur ce sujet ? — R. J'ai dit qu'on l'avait changée de 

place pour jouer aux dominos. 

D. Vous avez dit, en expliquant comment vous étiez placé : 

« Je l'avais fait remettre à la place d'habitude pour que le pe-

tit pût tirer à boire sans déranger personne. » Vous êtes donc 

en contradiction avec vous-même. Avez-vous dit cela ? — R. 

C'est possible, je ne me rappelle pas depuis si longtemps. 

D. Pourquoi Firmin était-il rentré chez vous ?—R. Pour 

battre à la grange ; avant il ne faisait rien. 

D. Aviez-vous renvoyé un batteur? — R. Oui, monsieur, 

parce que je croyais qu'il me trompait; mais je ne lui en ai 

pas parlé, parce que je n'en étais pas sûr. 

D. Aviez-vous fait, à l'époque des lots, quelques menaces à 

votre beau-frère? — R. Non, monsieur. 

D. (Au témoin.) Vous avez parlé de menaces de mort; vou-

lez-vous vous expliquer sur ce point ? — R. J'ai entendu dire 

par un batteur que Anquetin lui aurait dit en parlant de Fir-

min : « S'il revient, retire-toi, parce que je lui donnerai un 

coup dont il ne relèvera pas. » 

D. (A l'accusé.) Avez-vous dit cela ? — R. J'ai dit seulement: 

« Qu'il ne vienne pas dans ma grange. » 

D, (Au témoin.) Anquetin n'était-il pas dans un mauvais 

état de fortune? — R. Oui, monsieur; if a fait perdre de l'ar-

gent à ses créanciers; il n'avait pas de crédit. 

Le défenseur de l'accusé demande au témoin s'il n'y a pas 

eu quelquefois des contestations entre lui et l'accusé. M. le 

maire donne quelques explications sur ces contestations. 

M. le président, au témoin : On savait que Firmin Lerat de-

vait se marier? R. Oui, monsieur. 

D. (A l'accusé.) Vous étiez sous le coup de la demande de la 

somme que vous deviez à votre beau-frère? — R. Si mon beau-

frère m'avait demandé ce que je lui devais, je le lui aurais 

payé. 
Ici M. le maire dit qu'il a su qu'un sieur Pellerin, auber-

giste, maintenant décédé, avait déclaré que l'accusé avait re-

connu avoir acheté le pistolet, et le lui avait dit dans la prison 

des Andelys. 
Il ajoute que Anquetin est venu se plaindre de ce qu'on l'a-

vait arrêté dans la nuit sur la route, et qu'on avait tiré sur 

lui, mais qu'il n'a pas pensé que cette plainte fût sérieuse. 

Louis-Doctrové Blondel, cultivateur à Orgeville . Le 8 jan-

vier 1856, vers sept heures, nous avons entendu une forte dé-

tonation. Quelque temps après, un de nos domestiques nous 

dit : « Ou crie, c'est Mme Anquetin; » nous avons dit : « C'est 

Firmin qui est fichu. » M
me

 Anquetin a appelé en s'écriant : 

« Au secours! mon frère est tué! • J'ai dit d'envoyer chercher 

Mi Milliard. 
Je me suis trans porté chez Anquetin, et il ma dit : « C est 

par ce carreau qu'on a tiré ; vous savez qu'on a voulu me tuer 

il y a quelque temps, c'est la même personne qui a tiré. » 

Mon domestique arriva avec un pistolet qu'il avait trouvé. An-

quetin demanda ce qu'on allait faire de son beau-frère. M. Mil-

liard dit : « H ne faut pas le déshabiller, la justice va venir. » 

Anquetin a répondu : « Ah ! il faut que la justice vienne. » 

Nous avons été convaincu que le pistolet avait été jeté par le 

carreau parce que nous avons vu du verre à l'extérieur, à 

une certaine distance; nous avons vu de la poudre brûlée à 

l'extérieur mais j'ai pensé qu'on avait pu en mettre, et j'ai 

cru que le coup avait été tiré à l'intérieur. 

Anquetin était toujours très tardif, et, cesoir-la, contre son 

habitude, sa porte était fermée à la clé et ses chevaux avaient 

bu à six heures et demie. 
D. à l'accusé : Qu'avez-vous a dire sur ce dernier fait? — 

R. Je n'avais pas été à la charrue, et j'étais rentré de bonne 

heure. 

D. La porte do la cour était-elle fermée ? — R. Elle ne te-

nait pas bien fermée. 

Le témoin dit qu'après la détonation il a été sept ou huit 

minutes dehors avant d'entendre les cris qu'on a poussés, et 

que, l'a nuit surtout, on entend parfaitement de chez lui ce 

qui se passe chez Anquetin. Le chien était dans l'appartement 

quand j'y suis entré; il léchait le cadavre de Firmin Lerat. 

M. le président, au témoin : Quelle est l'opinion générale 

sur cet homme? — R. C'est lui a tué son beau-frère. 

D. Pourquoi cette opinion ? — R. A cause des menaces qu'i 

lui a faites. Lerat m'a dit qu'il ne retournerait pas chez son 

beau-frère. (Le témoin parle des mauvais traitements qu'An-

quetin a fait subir à sa femme; il ajoute que c'est un homme 

brutal, dissipateur, immoral.) 

D. au témoin : Etiez-vous mal avec Anquetin ?—R. J'ai eu 

quelques contestations, peur des affaires de la commune, en 

ma qualité d'adjoint. Anquetin a dit qu'il m'en voulait à mort 

D. à l'accusé : Avez-vous tenu ce propos ? — R^. Non, mon-

sieur. 

M. Blondel pense qu'Anquetin a dû commettre le crime sans 

complice. Au moment où on a rapporté le pistolet, un des en-

fants a dit : « C'est le pistolet, c'est le pistolet ! » La femme 

d'Anquetin pleurait, l'accusé lui a dit : « Malheureuse! pense 

que tu as des enfants. » 

D. à l'accusé : La chandelle a été éteinte, ne l'avez-vous pas 

soufflée. — R. Non, monsieur. 

D. au témoin : Quel était l'état des dominos ? — R. Rien 

n'était dérangé sur la table, la partie était avancée, et une 

certaine partie des dominos était placée régulièrement sur la 

table. 

D. à l'accusé : Vous avez dit dans l'instruction que.vous mê 

liez les dominos. Vous êtes en contradiction avec le témoin. — 

R. Je ne me le rappelle pas. 

D. au témoin; A quelle distance la table était-elle de la croi-

sée? — R. Il n'y avait que la place d'une personne. 

Le témoin rapporte qu'il a entendu dire que l'accusé était 

mal dans ses affaires, et qu'il a fait perdre de l'argent à ses 

créanciers - il ne peut préciser d'une manière exacte les dissi 

pations d'Anquetin. 

D. au témoin: Avez-vous vu quelquefois chez Anquetin un 

pistolet9 — R. J'ai vu un grand pistolet qui paraissait vieux, 

D. à l'accusé: Expliquez-vous sur ce pistolet? — R. C'était 

un vieux pistolet rouillé: il doit être encore chez moi; j'avais 

en ma possession un petit pistolet. 

D. au témoin : Ne vous a-t-on pas parlé d'un propos tenu 

par l'enfant de l'accusé?— R. Il aurait dit: Si le pistolet est 

retrouvé, mon père est f... Et en outre : Je n'ai dit que ce 

que je voulais dire. Cet enfant est âgé de treize ans. 

Hercule Delarue, cultivateur à Orgeville : Vers sept heures 

du soir, j'ai entendu un coup de feu chez Anquetin, comme 

un bruit sourd. La femme d'Anquetin s'est écriée: « Ah ! mon 

Dieu ! mon pauvre frère ! A moi, Hercule Delarue ! » J'ai pen-

sé qu'il y avait un malheur, et j'ai été chercher M. le maire. 

M. le maire est venu avec moi ; nous avons rencontré des per-

sonnes qui nous dirent : Firmin est tué. Cela m'a fait tant de 

peine , que je ne suis pas entré le voir. 

Une couturière m'a rapporté qu'à une certaine époque, An-

quetin avait présenté un pistolet à sa belle-mère pour se faire 

faire un billet. La femme Anquetin s'est plainte quelquefois de 

son mari; elle a dit : J'ai un homme qui me fait la vie. Elle 

aimait bien son frère, et je ne puis croire qu'elle ait pris part 
au crime. 

Je pense, comme tout le monde, qu'Anquetin est le coupa-

ble, Je ne lui parlais pas ; j'évitais des relations avec lui, par-

ce que ce n'est pas un homme à voir. 

Un de MM. les jurés demande à quelle distance est l'habi-

tation du témoin de celle de l'accusé. — R. Un mur sépare 

seulement les habitations. J'ai remarqué que le coup était 

très sourd; je ne peux savoir si le coup a été tiré à l'intérieur 
ou à l'extérieur. 

AI. le président, au témoin : Ne s'est-il pas écoulé quelque 

temps entre la détonation et les cris de la femme Anquetin? 

Vous avez dit dans l'instruction qu'il s'était écoulé deux mi-

nutes environ. — R. Il s'est bien écoulé quatre ou cinq minu-

tes. Je n'avaia pas la montre à la main. 

Le défenseur de l'accusé : Hercule Delarue n'est-il pas le 

cousin de la femme Anquetin? — R. On cousine, mais on n'en 
connaît pas la source. 

D. N'a-t-il pas eu une contestation avec Anquetin ? -— R. Il 

n'y a pas eu du procès, mais il y a eu entre nous une difficulté 
à propos de vaches. 

D. Allait-il au cabaret ? — R. J'ai entendu dire qu'il allait 
jouer dans les cafés. 

Eugène Blot, domestique à Orgeville : Le 3 janvier 1856, 

nous avons entendu un coup de feu chez M. Blondel; nous 

sommes sortis en disant : « Voilà un drôle de coup. » Nous 

sommes rentrés, et nous avons entendu la femme Anquetin 

crier : « A moi, Hercule ! « On a envoyé chercher M. Milliard. 

Nous sommes allés chez Anqueùn; on a dit qu'il ne fallait pas 

toucher au corps de Firmin, que la justice allait venir. An-

quetin a dit : « Vous croyez ? « J'ai trouvé dehors le pistolet. 

Le verre nous craquait sous les pieds. Un enfant d'Anquetin a 

dit : « Voilà le pistolet! voilà le pistolet' > Deux carreaux 

étaient cassés; celui du bas était brisé entièrement; je n'ai pas 

vu de verre en dedans; j'en ai vu en dehors; il y en avait plus 

loin que le pistolet; la baguette a été retrouvée le lendemain. 

Anquetin a dit, en faisant voir le second carreau de la fenê-

tre, le plus haut ; « C'est par là qu'on a tué mon pauvre frè-

re ! » Il n'était pas possible qu'on eût atteinl Firmin par ce 

carreau. Je n'ai pas remarqué qu'il y eût de la fumée dans la 
chambre. 

Pellerin, aubergiste à Pont-Saint-Pierre, qui est mort de-

puis, m'a dit qu'il avait été en prison avec Anquetin, et que 

celui-ci lui avait avoué qu'il avait acheté le pistolet. Il lui de 

manda quelle était la voix publique, et Pellerin lui a répondu: 

« Si on te donnait ce que tu mérites, on te mettrait à une 

taille ordinaire. » Anquetin a répondu qn'il était un homme 
perdu. 

Le défenseur d'Anquetin fait remarquer que Pellerin a été 

entendu dans l'instruction, et qu'il n'a pas parlé de cet aveu 
fait par Anquetin. 

D. Quel était le caractère d'Anquetin ? — R. H était d'un 

caractère violent; il avait toujours la menace à la bouche. 

D. C'est vous qui avez ramassé le pistolet ; le reconnaîtriez-
vous? — R. Oui, monsieur. 

L'on représente au témoin deux pistolets, et le témoin les re-
connaît parfaitement. , 

D. A quel moment Pellerin vous a-t-il parlé du propos dont 

vous avez parlé? — R. Il me l'a dit à Evreux, le dernier jour 

des débats, au moment où l'on plaidait.. 

Femme Duval, journalière : Le 3 janvier, le témoin était en 

journée chez Anquetin. Le soir, vers six heures, elle a fait à 

souper pour Firmin. Firmir*était au bout d'une table, le dos 

contre le mur de la chambre ; le petit garçon était le dos à la 

croisée et la mère était en face. On soupe dans cette position • 

la table était presque auprès de la croisée, Anquetin, en reve-

nant de la forge, est rentré au moment où l'on finissait de sou-

per. J'ai été tirer du cidre et je lui ai cédé ma place. Je me 

suis occupée de laver ma vaisselle ; je n'avais pas encore fini 

lorsqu'une détonation vint me faire peur. L'on m'a crié : « La 

Duval, de la lumière, on nous tue ! » C'est la dame Martin et 

son mari qui m'appelaient. Quatre ou cinq minutes après, j'ai 

ouvert la porte; j'ai vu Firmin qui est venu tomber auprès de 
—oi ; il rendait le sang par la bouche. 

D. Quand Anquetin est rentré, a-t-on changé la table de pla-
ce?—R. Je ne m'en souviens pas. „ 

D. Quand ils ont joué aux dominos, a-t-on changé la table 

de place ?— R. Je n'y ai pas fait attention ; j'étais occupée de 

la position de ce malheureux Firmin. 

D. Anquetin ne vous a-t-il pas dit d'apporter de l'eau ? — 
R. Non, monsieur, je ne crois pas. 

D. Lui en a-t-on donné? - R. Je ne sais pas; j'étais telle-
ment préoccupée que je n'ai rien vu. 

D. Quelqu'un a-t-il sorti? — R. Non, monsieur. 

D. Le chien est-il sorti de la maison à ce moment ? R. 

Non, monsieur, je ne crois pas. 

D. Le ch ien était-il méchant?— R. Pas précisément; il était 

sûr pour la cour. Si quelqu'un était venu dans la cour, je crois 

bien qu'il aurait aboyé. Anquetin n'est pas sorti par'la pièce 

où j'étais. S'il était sorti par une autre porte, je n'aurais pas 

pu l'entendre. Je ne sais si on passait souvent par la chambre-

je n'allais que rarement chez les époux Anquetin. 

D. Avèz-vous semUa poudre QU la fumée en entrant ? — R. 
Je n'ai rien remarqué, 

D. Anquetin avait-il été longtemps à dîner? — R. H n'était 

jamais long. Ce jour-là, il a été comme d'habitude. 

M. le président, à l'accusé : Vous vove, 

été chercher du cidre ; vous n'aviez pal besoin H> » 

fils en chercher; donc, il n'était paVuS"?
 en

^r > 

pour faire ce que vous avez prétendu
 uvrir

 U N 
L'accusé ne répond pas. 

Le témoin a entendu, le matin du 2 déeemk 

projet de mariage que Firmin avait l'intention dp' ^A> 

quetin était présent lors de cette conversation rea'ise
r
 > 

Achille Lamer, juge d* paix à Fletty-sar-AndM, * ̂  
soirée du 3 janvier, je fus appelé porff constat "

r

 elle:
 ûa

t<l 
avait ete commis dans la maison.d'Anquetin i\QtlC} 
M le procureur impérial; pendant ce temps j

e
" tSs °%t 

et sa femme sous la surveillance d'un gendiL 3 SCr 
mençai une instruction. J'interrogeai le Ils d'A '

 et
 J« c

 S 

lait me raconter comment les choses'Vêtaient"'
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tout à coup il fut pris d'une frayeur extrême ̂
ies il. 

« Mon père nous écoute. » Je ne puis rendre l'etfm*; >'
ecr

iat)i 
fant; je le rassurai en lui montrant que son rW

 e
 cet

e
L' 

nous entendre, puisqu'il était sous la garde d'un ? 

bo./assurance primitive lui revint, et comm. " gen<ia! 

voir d'où avait pu venir sa fraveur. il me 

bien mieux que ce fût mon père qui soit mort
 c 

'
 mon

. Père rendait fca mère°" 
était bon pour nous, et 

reuse. » Eu faisant des perquisitions, j'ai trouvé 

moire des capsules et un registre sur lequel se t"'
 Une 

déclaration assez étrancre H'Annnotln lr°UVi 

"«lui 
»r. 

- pas moi 

ma-

petite 

déclaration assez étrange d'Anquetin relativement ■ait 

tative dont il aurait été l'objet. a une ̂  

M. le juge de paix entre dans des détails précis
 Pt

 • 

tanciés sur les différentes constatations qu'il
 a

 fait
 Clrc<)

ns. 

river à reconnaître si le coup avait été tiré dans l'hu •
P
°

Ut
 k-

la cuisine sur Firmin, ou bien de l'extérieur. Et dan
 urii

e 

sée, il a constaté qu'il était très possible et facile q»'A
Sa

 P
e
n-

eùt tiré ou bien dans l'intérieur, ou même de Fextért 

M. l'avocat-général : M. le juge de paix pourrait"!'' 

donner des renseignements sur la possibilité ou l'imn
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qu'un étranger aurait eu à venir chez Anquetin? v^ifité 

Le témoin: La propriété d'Anquetin est entourée <\ 

il aurait fallu que la grande porte eût été ouverte miits'< 

M. l'avocat-général : M. le juge de paix sait ii
 a

,,
p)

 . 
d'Anquetin était très sûr et méchant ? 4 e '«ien 

Le témoin : Oui, monsieur, il passait pour très sûr-

rivant j'avais pris la précaution de le faire enchaîner '
 lt-

Le défenseur constate que, du côté d'une femme V ■ 
existait une entrée facile. Mais eu même temps, i 1 est

 artleru 

que chez elle la femme Cartier est elle-même close de 

M. le juge de paix est interpellé sur le point de savo^i 

assisté aux différentes constatations que M. le juge d'i 

tion à dû faire ; il déclare n'avoir pas assisté à toutes ce^' 

tatations. Anquetin lui a paru accablé; il a cru j?
s
." 

faire des aveux ; ii ne répondait à aucune des questions o i ■ 

étaient adressées. A un certain moment, je dis, eu nrér 

d'Anquetin, que le misérable assassin serait découvert, ^"n 

n'avait pas songé que le pistolet serait la preuve de sa cûln\ 

lité, dùt-on le représenter à tous les armuriers de France 1 

ce moment, l'embarras d'Anquetin a encore augmenté s'il éta 
possible. La femme Anquetin a dit à M. le juge de paix qu'eu" 

était très malheureuse. ^ ' 

D. à l'accusé : On a trouvé chez vous une plaque de plomb! 
— R. je n'en sais rien. ' 

D. Comment expliquez-vous qu'elle ait été récemment cou-
pée et qu'un fragment ait été détaché? — R. Ce n'est 

qui l'ai coupé. 

D. Avez-vous fondu du plomb?— R. Oui, ce jour-là le 

tin, j'en ai fondu pour remplir les trous d'une table ènclr 

J'en ai rempli deux trous. 

D. Avez-vous tout fondu ? — R. J'en ai fondu une 

boulette pour boucher une clé. 

D. Est-il resté du plomb? — R. Oui, monsieur, il en est 

resté un morceau que j'ai jeté au feu. C'est ma femme qui est 

allée les chercher; elle en a apporté trois ou quatre plombs 

d'épervier. Le plomb qui a servi à charger le pistolet était de 
la même nature et espèce que le plomb d'épervier retrouvé 

chez lui; la science a constaté cette identité. 

M. le juge de paix constate que l'opinion de tout le monde 

est que Anquetin est l'assassin; pendant dix-sept ans, il a ap-

partenu à une chambre d'accusation, et jamais il n'a vu une 

expression plus énergique de l'opinion publique. 

D. Pense-t-on qu'Anquetin ait eu un complice? — fi. Non, 

monsieur. Pour avoir un complice, il aurait fallu le payer, et 

Anquetin n'avait pas le sou. 

Lecture est donnée de la déposition d'une fille Dreux-Bouti-

gny, de laquelle il résulterait que neuf mois auparavant il au-

rait été coupé un morceau de plomb retrouvé chez Anqtteik. 

Interpellé sur le caractère d'Anquetin et sur le point desa-

voir s'il a reçu les plaintes sur des coups portées par Anque-

tin, M. le juge de paix déclare qu'il n'a jamais reçu de plain-

tes, mais qu'il a été témoin de la violence du caractère de 

l'accusé. 
Margueritte Lefebvre, repasseuse à Orgeville. A l'apparition 

du témoin, une curiosité indiscrète se manifeste dans la salle; 

M. le président recommande un peu de décence, si on veut lui 

épargner de faire évacuer le fond de la salle. 

D. Depuis combien de temps connaissez-vous Anquetin ?-E, 

Depuis qu'il habite Orgeville. J'ai été appelée à travailler en 

journée chez lui. Il a employé de mauvais moyens pour me 

perdre : il avait mis quelque chose dans ma chaufferette ; je 

me suis trouvée comme gênée, et»il a fait de moi ce qu il B 

voulu. J'ai cessé d'aller chez lui, mais je continuais à avoir 

avec lui des relations intimes, seulement elles étaient forcées. 

Je ne pouvais pas me débarrasser de lui. Il connaissait les 

moyens pour perdre les femmes. 
1). Depuis, c'est de votre plein gré que vous avez eu des re-

lations avec lui? — R. C'est ce qu'il avait fait la première lois 

qui m'a conduite à continuer. Nous nous sommes écrit jusqu 

la fin, pour ainsi dire. Nous avions une place dans le ci i 

sous une brique, au pied de la haie du côté de la maison a 

ma marraine, pour notre correspondance ; outre cela, je tu 

remis et il m'a remis des lettres. . M 
D. Qu'avez-vous fait de ces lettres ? - R. Je les ai tout» 

brûlées. Il y avait quelque temps que je l'avais vu quanu 

rat a été assassiné. Un jour, Anquetin m'a dit qu il avai 

manqué en allant à Gaillon, et que, s'il allait a Louvien, 

achèterait un pistolet. Il m'a dit que Lerat donnait de ma» ^ 

avis à sa sœur, et qu'il lui paierait cela ; c'était avant 

parler du pistolet qu'il m'a dit cela. J'ai mis à Flipou uu ^ 

tre à la poste à l'adres* de Buissel ; je l'avais copiée s ^ 

modèle trouvé, le vendredi qui a suivi l'assassinat, ^ ^. 

brique ; je me promenais dans le clos et me disais qui ^ 

que ne servirait plus. Je l'ai levée, j'ai trouve une _ 

crayon. Il me disait de la copier et de la
 me

"
re
,/ ' „

t
 Le 

J'ai brûlé le modèle, que j'avais reproduit textueue ^ 

modèle était signé André Anquetin; j'ai P
e

.
nse

,y
 as p0

 re* 
lui. Mais comme l'écriture était au crayon, je n ai P ^

 la 
connaître. J'ai écrit tout ce qu'il y avait dedans, 

lettre à la poste à Flipou. d'éner|'e' 
D. Pourquoi avez-vous nié cela d'abord avec tant f 

— R. Monsieur le président, vous comprendrez q 4 
^ on 

a fait une faute, on cherche toujours à la cacher, ..^j^nce; 

D. ^ous aviez nié bien des fois, quoique ce rat
 ayait vU

e 

il a fallu vous confronter avec un témoin qui
 v0

"
nn

u avoi' 

mettre cette lettre à la poste ; enfin, vous avez re 

écrit cette lettre? — R. Qui, monsieur. la vérité. Vous 
D. Votre père a été forcé de vous prier de dire »

 c
-
eS

t 

vous êtes jetée dans ses bras et avez dit : •< yu > f 

moi qui ai écrit cette lettre. » Dites bien la[
 VER11

 ,'__ OU'» 

trouvé le modèle de cette lettre sous la brique 

monsieur, .
 D

ropr
e inspl 

D. Ce n'est pas vous qui l'avez écrite de votre F 

ration ? — R. Non, monsieur. «rouble ^a"S 

D. Avez-vous su que vous étiez la cause de w 

ménage d'Anquetin? — R. Non, monsieur.^ ̂
 sanS 

dans 

rien 

D. Persisteï-vous à dire que vous avez co] 

changer ? — R. Qui, monsieur. ^
 3

 _ ^ Ce n'est 

l'une 
D. Anquetin, qu'avez-vous à direïj-r K-,"^

 lettr
e so°

s 

0)01 

la 

qui ai écrit la lettre; jè n'ai jamais mis qu 

brique. 
Le témoin : Il en a mis plusieurs lemom : n en a un» '

nltraM
 modèle aU - , pe-

M. le président : Qui aurait P".
m

.
att
^ ™

x
 lettres,de V

e 

juste sous la brique qui vous servait de boite 
tite poste? - IL Probablement 1 assassin. place? > 

M. le président : Comment aurait-il conn ^
 v0)

r la 

avez dit dans l'instruction ; « Je serau. ourieu
 nt a0

jo«
 ( 

Lefebvre soutenir cela devant moi » B e^e 

cra)* ou 
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e lettre dans la boîte aux lettres de Flipou. 

soft entrepreneur: Je ne sais rien personnelle-

• ^njiid'u dire, dans le public, que le petit Anquetin 

le6Ja,,v 

febv re n'«ttre 

on oncle : « Le pistolet est reconnu, mon père 

Qesl : Lerat m'a dit que son beau-frère rendait 
~ Joseph"?, ./malheureuse. Un jour, il aurait mis un pistolet 

s
a f

enime
„„p de sa belle-mère. If est venu à la maison dans le 

sous ?°^
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^gS5; au mois de septembre, il est revenu, puis 
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^'"décembre; enfin, au premier janvier, il m'a rendu 
au tu°'s f ,i
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c- il a invité mon père à venir visiter ses ter-

retourner chez lui, mon 
pas de marcher ainsi la 

il répondit que non, mais que, s'il mourait 

soir qu'il s'éloignait pour 
iTlnda s'il ne craignait I
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 ^'iHiau-frèrê ferait le deuil de lui de bon cœur. 
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 refusé, et le jeune homme n'y avait plus 
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veIlu
 à la maison plusieurs fois depuis, et même 

le café en compagnie de Lerat. 
»P" 1 . Tiurhène. tourneur en fer, demeurant a Flipou. 
fwéMent'- Connaissiez-vous la fille Lefebvre ? - R. 

dni
' TiTavez fait un peu la cour à la fille Lefebvre? Vous 

D' :
ou
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riC1

uiété de la conduite d'Anquetin vis-à-vis d'elle ? 
VO

R

S
 ( ni monsieur, et quand j'ai su quelque chose , j'ai vou-

i surorendre. Un soir, dans le carême de 1855, je me suis 

h' ians le clos d'Anquetin, pour voir s'il irait chez la de-
ta

° lie Lefebvre; il est sorti et m'a aperçu ; il m'a dit qu'il 
1,1
 'oindrait qu'il "

e
 voulait pas que je vinsse le voler ; j'ai 

mlf
ur el

 j'ai 'appelé le garde champêtre ; c'est alors qu'il a 
œsé de foncer sur moi. , 

la fille Lefebvre ma raconte que si Anquetin avait ete avec 
Ue c'est qu'il avait abusé d'elle en mettant quelque chose 

!Ls sa chaufferette ; elle s'était trouvée gênée, et il l'avait 
Dortée sur un lit où elle s'était retrouvée. Cela se serait passé 
In jour qu'elle travaillait en journée chez Anquetin. 

Après l'audition des témoins, M. le président déclare 

l'audience renvoyée à demain dix heures précises du 

patin. 
A l'audience du 23 mars il est d'abord procédé à l'audi-

tion des témoins à décharge ; la parole est ensuite donnée 
k M, le premier avocat-général Jolibois. 

M. l'avocat-général commence par rappeler les faits de 

Ucause. 

Le 3 janvier 1856 , trois personnes étaient assises autour 
d'une table, à Orgeville : Firmin Lerat, dont tout le monde a 
laiton éloge qui n'est plus qu'une oraison funèbre, hélas ! An-
quetin, l'homme astucieux, l'homme violent, le caractère de 
bronze; sa femme, la sœur de Firmin, entourée de l'estime et 
aujourd'hui de la pitié de tout le monde. Voilà les trois por-
traits, bien modestes , si l'on veut, mais à coup sûr bien 
irais. 

Dans la journée, Anquetin avait paru soucieux. Lerat est 
MU à la maison. Il dîne avec sa sœur et les enfants. Anque-
tin rentre, quel est son premier mot?... « Par quel hasard la 
table n'est-elle point à sa place ordinaire? » Et il déclare 
qu'il ne mangera que quand elle sera remise à sa place. Il 
■pèche Lerat de prendre une chaise à dossier, et le fait as-
wirsur un tabouret près de la fenêtre. Une partie de domi-
16 s'engage entre les deux Irères ; Anquetin fait approcher de 

son beau-frère, il regarde furtivement la fenêtre,et à l'ins-
Hiitla lumière est soufflée, le coup part; Lerat se lève auto-
matiquement, gagne la porte en trébuchant ; Anquetin lui 
dit : « Où vas-tu, Firmin? » Firmin s'affaisse, il était mort, 

ilà le crime, où est le coupable? 

Je pourrais invoquer l'opinion publique, qui s'est manifestée 
«gique au moment même de l'explosion. On a entendu un 
"ip chez Anquetin, et le premier mot d'un témoin est : « Le-

W est fichu!» r 

, s l'opinion publique n'est qu'un appoint en matière cri-
J'wlle; vous avez droit à des preuves matérielles et morales; 
M'fis vous les offrir. Trois personnes étaient présentes, mais 

en avait qu'une seule dont la perversité lût à la hauteur 
"* tel crime! * 
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s heures, médité, préparé 
vec cette pensée, et jamais il n'a eu un 

bon mouvement qui la lui ait fait repousser. C'est une condam-
nation suprême que nous demandons, pour qu'elle soit une ex-
piation légitime et un i-alutaire avertissement! 

M
c
 Porte, défenseur de l'accusé, prend ensuite la pa-

role. Il donne lecture de conclusions tendant à ce que la 

question relative à l'assassinat direct de Firmin Lerat par 

Anquetin ne soit pas posée; cette question ayant été réso-

lue négativement au prolit de 1 accusé par le jury d'E-

vreux, le bénéfice de ce verdict ne peut pas être enlevé à 

l'accusé, l'arrêt ayant été cassé sur son propre pourvoi. 

La Cour, conformément aux conclusions de M. l'avo-

cat-général, rejette ces conclusions et rend un arrêt par 

lequel elle déclare que tout a été remis en question. 

Le défenseur, après avoir rappelé les devoirs du jury et lu 
une partie d'un plaidoyer de lord Shéridan, dans lequel ces 
devoirs sont noblement et complètement retracés, déclare qu'il 
divisera sa défense en trois parties; il examinera : 1° les 
preuves morales, 2° les preuves matérielles, 3° la complicité, 
puisque cette dernière question est posée au jury. 

Quant aux premières, il soutient que personne n'a mis en 
avant un seul fait de dissipation. La première des qualifica-
tions qu'un des témoins lui a infligées manque donc de justi-
fication. 

U n'u jamais maltraité sa femme, personne ne l'a jamais vu. 
Une fois seulement il l'a frappée. Le défenseur n'entend pas 
excuser cette violence, mais elle n'est pas rare, malheureuse-
ment, dans certains ménages, et il y a loin de là à l'assassinat. 

U n'avait aucun intérêt à la mort de Firmin, parce qu'il 
n'était pas son héritier, et que sa femme avait formé sa de-
mande en séparation de corps. 

Est-il vrai qu'il ait préparé son crime eu parlant d'attaques 
dont, il aurait été l'objet? Ces attaques seraient possibles,puis-
que tout le monde le détestait, à ce que dit l'accusation. 
D'ailleurs, une pareille préparation attesterait une de ces per-
versités monstrueuses que la conscience d'un honnête homme 
se refuse à admettre. Rien donc à conclure de ces propos qu'il 
a tenus, de cette mention qu'il a inscrite sur son livre quelque 
temps avant le crime. 

Arrivant au fait même de l'assassinat, le défenseur dit que 
la question de complicité que posera M. le président des as-
sises prouve combien est grand le doute qui règne dans cette 
affaire. L'accusation en est réduite à se formuler de deux ma-
nières contradictoires. On lui prouve qu'il a donné la mort, 
puis on sent qu'on est réduit à lui prouver que cette mort, 
que c'est un autre qui l'a donnée et qu'il n'est qu'un com-
plice. 

Il n'est pas compl ce, c'est tout le monde qui le dit. Un 
complice se paie, et il était sans fortune. 

S'appuyant sur les premières déclarations de la femme An-
quetin, le défenseur soutient que la table a été mise à sa place 
ordinaire, et que Firmin s'y est assis librement, spontané-
ment. Le défenseur passe à l'examen de la blessure elle-même 
et explique que si la blessure a été de gauche à droite, comme 
l'a constaté le médecin, on n'a pas pu trouver la balle à gau-
che de la ligne médiane de la fenêtre, ainsi que l'a constaté le 

juge d'instruction. A-t-on tiré à bout portant? Non. Le méde-
cin a fait des expériences, et il a constaté que si le coup avait 
été tiré ainsi, la blouse auraitété brûlée, et elle ne l'a pas été. 
Le coup n'a pas été tiré de l'extérieur par l'accusé ; la supposi-
tion de M. l'avocat-général qu'Anquetin aurait cassé un carreau 
pour y passer le bras et tirer, à l'aide d'une ficelle, la détente 
du pistolet, qui aurait brisé la vitre d'en bas avant d'attein-
dre la victime, est une fable inadmissible. 

Suivant le défenseur, tout établit que le coup a été tiré de 
l'extérieur, par une main autre que celle de l'accusé. La chan-
delle a été éteinte par la vibration de l'air produite par la pro-
jection du coup, et toutes les circonstances qui ont accompagné 
ou suivi se sont passées de la façon la plus naturelle du mon-
de. L'accusation n'expliquera pas non plus, puisqu'elle prête à 
Anquetin une intelligence si aiguisée, l'accusation n'expliquera 
pas le choix du jour, car messieurs les jurés n'oublieront pas 
qu'il y avait ce jour-là dans la famille une étrangère : c'est la 
fille Ltuval qui travaillait en journée. L'impassibilité d'Anque-
tin est controuvée : Anquetin a senti, au moment de la cata-
strophe, se réveiller ses affections de père; il a pris son der-
nier enfant dans ses bras. Ah! s'il les a trop souvent oubliées 
ces saintes et pures affections de la famille, quand il les éprou-
ve une fois, ne les lui enviez pas! 

Les propos de l'enfant ne sont que des commérages sans 
conséquence, et qui d'ailleurs s'expliquent naturellement. 

Le jury d'Evreux a dit : « Non, l'accusé n'est pas l'assassin. » 
Et si le défenseur se trompait, il se tromperait en bonne com-
pagnie. 

Les autres circonstances du plomb, de la bourre, de la cap-
sule, du papier trouvé, de l'arme, sont discutées pas à pas par 
le défenseur. De pareils éléments sont un péril et un danger 
menaçants; l'erreur judiciaire, la chose la plus douloureuse 
du monde, est au bout. Anquetin n'était à Louviers ni le 22 ni 
le 29 décembre. Tout est incertitude, et des incertitudes ne 
peuvent pas permettre au jury d'asseoir une condamnation. 

Parlant de la lettre trouvée sous la brique, le défenseur 
constate que la fille Lefebvre a varié dans son langage. Tous 
les témoins affirment que, dans la soirée du 3 janvier, Anque-
tin n'a pas écrit, n'a pas pu écrire. Puis Anquetin tutoyait 
toujours Roissel, et cette fois il ne l'aurait pas tutoyé. Jamais 
la fille Lefebvre n'a reconnu l'écriture d'Anquetin. 

Le défenseur, après avoir rappelé de célèbres erreurs judi-
ciaires, termine en disant que l'accusé se serait exposé à tuer 
son enfant, ce que personne ne pourra supposer. 

A huit heures, l'audience est suspendue. 

A neuf heures un quart elle est reprise. M. l'avocat-gé-

néral, dans une réplique énergique, combat l'argumenta-

tion de la défense et relève successivement les charges 

principales de l'accusation. 

Le défenseur, dont la voix trahit une grande fatigue, 

reproduit néanmoins avec force et précision les moyens 

développés dans sa plaidoirie. 

A minuit, M. le président commence à résumer les dé-
bats. 

A une heure trois quarts, le jury se retire dans la salle 
des délibérations. 

A deux heures du matin, la sonnette du jury se fait en-

tendre, et le président du jury lit un verdict qui déclare 

Anquetin coupable d'avoir volontairement donné la mort 

à son beau-frère, avec la circonstance aggravante de pré-
méditation. 

M. le premier avocat-général requiert contre Anquetin 

la peine de mort; il requiert, en outre, que l'exécution ait 

lieu sur l'une des places publiques de' Rouen. 

M. le président : Anquetin, avez-vous quelques obser-

vations a faire sur l'application de la peine requise contre 

vous par M. l'avocat-général? 

Anquetin, la main levée : Je jure devant Dieu et devant 

les hommes que je suis innocent. 

M. le président : Vous n'avez plus le droit de dire cela. 

La Cour condamne Anquetin à la peine de mort, or-

donne que l'exécution aura lieu sur 1 une des places pu-
bliques de Rouen. 

En entendant sa condamnation, Anquetin ne donne au-

cun signe d'émotion et conserve l'impassibilité dont il a 

fait preuve pendant le débat. 

L'audience est levée à deux heures et demie du matin. 

CHRONIQUE 

PARIS, 1" AVRIL. 

Les obsèques de M. Cauchy, conseiller à la Cour de 
cassatiqn, ancien président de chambre à la Cour de Pa-
ris, ont été célébrées aujourd'hui à l'église Saint-Sulpice, 

au milieu d'un nombreux concours de magistrats, d'avo-
cats, d'amis. 

Frappé d'une attaque d'apoplexie, il y a un mois envi-
ron, M. Cauchy n'avait pas recouvré l'usage de la parole, 
dont cette attaque l'avajt privé, et son état, s'aggravant 
de jour en jour, n'avait laissé que peu d'espoir à sa famil-
le. La magistrature perd en lui un juge laborieux et é-
clairé autant que modeste; la Cour de cassation, uu collé- I 

gue avec qui les relations étaient rendues pleines de 
charmes, par l'affectueuse aménité de son caractère et 

l'affabilité de ses manières; la société, un homme de bien; 

les pauvres, un protecteur dont le dévoùment s'inspirait 

du sentiment de la plus haute piété. 

Au milieu de la foule qui se pressait dans la vaste en-

ceinte de l'église, pour rendre les derniers devoirs à l'ho-

norable défunt, on remarquait : la Chambre des requêtes 

et la Cour de cassation (à laquelle était attaché M. Cauchy), 

en robes noires et le crêpe à la toque et à la ceinture ; 

M. le procureur général de Royer, MM. les présidents 

Laplagne-Rarris et Bérenger, et la plupart des membres 

des Chambres civile et criminelle, en habits de ville; une 

députation, en robes, de l'Ordre des avocats au Conseil 

d'Etat et à la Cour de cassation; des membres de la Cour 

impériale de Paris et de son barreau; MM. de Vatimesnil, 

ancier garde des sceaux, Dupin aîné, ancien procureur 

général, de Crouzeilhe*, conseiller honoraire à la Cour de 
cassation, marquis de Belbœuf et de Thorigny, sénateurs, 

Cornudet et Marchand, conseillers d'État, Elie de Beau-

mont et d'autres membres de l'Académie des sciences, 

dont fait partie M. le baron Cauchy, père du défunt, Sau-

vaire-Barthélemy, ancien pair de France, Hély-d'Oissel et 

deJouvencel, anciens conseillers d'Etat, Desgranges, maire 
du XIe arrondissement, etc., etc. 

Après la cérémonie, le cortège s'est dirigé vers le ci-

metière du Sud, où les restes mortels de M. Cauchy ont 
été inhumés. 

M. le conseiller Montsarrat a ouvert ce matin la session 

ordinaire des assises de la Seine pour la première quin-

zaine d'avril. Conformément aux conclusions de M. l'avo-
cat-général Barbier, il a été statué de la manière suivante 

sur^ les excuses présentées par quelques-uns de MM. les 
jurés appelés à faire le service de cette session. 

M. de Briançon-Vachon de Belmont, député au Corps 

législatif, a été dispensé pendant la session du Corps lé-

gislatif; M. Aubert, maire de Vincennes, a élé dispensé 

parce qu'il fait partie en ce moment du jury d'expropria-

tion; M. Trilhe, négociant, est excusé à raison de son état 
de maladie ; M. Bourceret, porté sur la liste comme fon-
deur en caractères, est un simple ouvrier* qui a demandé 

à être dispensé du service du jury, parce qu'il lui serait 

trop onéreux de le faire ; la Cour a admis sa demande. 

M.'Tuj baron d'Esté étant à Londres en ce moment, et 

M. Servant-Rousset, marchand de pelleteries, étant en 

voyage, la Cour a ordonné que les noms de ces deux ju-

rés ne figureraient pas sur la liste de la session ; mais ils 

seront rétablis dans l'urne pour concourir aux tirages ul-
térieurs. 

— Nous avons annoncé la plainte en diffamation portée 

devant le Tribunal correctionnel, 6
e
 chambre, par M. Ju-

les Mirés contre M. Eugène Jacquot, dit de Mirecourt, et 

contre M. Dubuisson, comme complice, à raison de di-

verses publications faites dans le journal les Contempo-

rains. Cette plainte, dont nous avons annoncé la remise 

à la huitaine dernière, a été appelée à l'audience de ce 
jour. 

M" Perot de Chaumeux a fait connaître que Me Nogenf 

Saint-Laurens, défenseur de M. Eugène dit de Mire-

court, était absent de Paris, et a demandé la remise de 
la cause. 

M
e
 Liouville, avocat de M. Mirés, insiste pour la re-

tenue. 

M. le président: : Le prévenu est-il présent ? 

M" Perot de Chaumeux : Je ne crois pas, monsieur le 

président ; il a été prévenu par M" Nogent Saint-Laurens 

qu'il y aurait une remise. 

M. le président : M. Mirés est-il ici ? 
M' Dyv'rande, avoué : Je suis chargé de le repré-

M. le président : Nous pourrions avoir besoin de ses 
explications. 

M" Liouville : La loi, en cette matière, permet au plai-
gnant de se faire représenter. 

M. le président : Oui, mais il est loisible au Tribunal 

d'ordonner la comparution des parties quand il le juge 
nécessaire. 

M
e
 Liouville : Sans aucun doute, monsieur le prési-

dent ; nous sommes aux ordres du Tribunal en tout état 

de cause ; mais M. Mirés serait ici qu'il n'aurait aucunes 

explications à donner. Les faits dont M. Mirés se plaint 

sont imprimés, les voici ; je suis chargé de les faire con-

naître, et les explications qu'ils feront naître, c'est moi 

qui les donnerai ; en somme, M. Mirés est diffamé : je 
vais plaider qu'il a été diffamé, et vous déciderez. 

M. le président : Prenez vos conclusions. 

M' Vyvrande : Nous concluons en 20,000 fr. de dom-

mages-intérêts contre M. Jacquot dit de Mirecourt. 

M" Liouville soutient la plainte. 

Le Tribunal, sous la présidence de M. Dubarle et sur 

les conclusions conformes de M. Try, substitut, a pro-
noncé en ces termes : 

n Attendu que Mirés, par exploit en date des 17 et 27 mars 
1857,a cité Jacquot dit Mirecourt devant le Tribunal de police 
correctionnelle à raison de diffamation dont il se serait rendu 
coupable envers lui dans divers articles insérés dans le journal 
les Contemporains dont il est l'auteur, notamment dans les 
numéros des 10 et 24 mars dernier ; 

« En ce qui touche l'article du 10 mars et l'épisode qualifié 
de «Infamie de presse» par Mirecourt, épisode qui constituerait 
une sorte de manœuvre déloyale employée pour se faire remet-
tre de l'argent ; 

«Attendu que rien dans l'article n'est dénature à faire con-
sidérer que Jacquot, dit Mirecourt, ait eu l'intention de faire 
allusion à Mirés et de lui imputer d'avoir été l'auteur des 
manœuvres dont s'agit ; 

« Attendu,dans ces circonstances, que l'article en question ne 
peut être considéré comme constituant au préjudice de Mirés 
le délit soit de diffamation , soit d'injures ; 

« En ce qui touche l'article du 24 mars intitulé : « Lettre à 
M. Jules Mirés, » 

« Attendu que cet article, dans son ensemble, est une lon-
gue diatribe dirigée contre J. Mirés, et dans laquelle Jacquot, 
ditMirecourt, revenant sans cesse sur les« tripotages financiers, 
sur les manœuvres impures des traitants auxquels les cham-
bres de justice faisaient rendre gorge, « a eu évidemment en 
vue d'appliquer à Mirés et aux moyens par lesquels celui-ci 
aurait fondé sa fortune les expressions dont il se sert; 

« Attendu que cette intention ressort plus évidente encore 
de cette phrase dans laquelle Jacquot, dit Mirecourt, prétend 
qu'il a le droit de parler, parce que la France souffre, et qu'elle 
souffre par le fait de Mirés et de ceux qui lui ressemblent; 

« Attendu qu'une pareille imputation pourrait avoir pour 
résultat d'appeler sur celui qui en est l'objet l'animadversion 
et le mépris public, est de nature à porter atteinte à l'honneur 
et à la considération de Mirés, et constitue le délit de diffama-
tion prévu et puni par l'article 18 de la loi du 17 mai 1819; 

« Attendu que Dubuisson, en sa qualité d'imprimeur, s'est 
rendu coupable du délit commis par Jacquot, dit Mirecourt, 
en lui fournissant le moyen de le commettre-, 

« Faisant application à Jacquot, dit Mirecourt, et à Dubuis-
son des dispositions de l'article précité de la loi du \1 mai 
1819 et des articles 59 et 60 du Code pénal, les condamne, sa-
voir i 

K Jacquot, dit Mirecourt, à 500 fr. d'amende; 
« Dubuisson, à 200 fr. d'amende; 
« Statuant sur les dommages-intérêts : 
« Attendu qu'un préjudice a été causé et que le Tribunal a 

les éléments nécessaires pour en apprécier l'importance; 
« Condamne Jacquot, dit Mirecourt, à payer à Mirés, à titre 

de dommages-intérêts, la somme de 1,000 fr. ; 
« Dubuisson à payer, au même titre, la somme de 200 fr. ; 
u Les condamne solidairement aux dépens; 

« Fixe la durée de la contraine par corps à une année pour 
Jacquot, dit Mirecourt, et à six mois pour Dubuisson. » 

— Avant-hier dans la soirée, vers onze heures, on re-

tirait du cainal Saint-Martin, à la hauteur de la rue de la 

Tour, une jeune personne d'uue vingtaine d'années, qui 

venait de s'y précipiter volontairement et qui avait déjà 

perdu l'usage du sentiment malgré le peu de temps qu'elle 
était restée dans l'eau. On la transporta au commissariat 

de la section des théâtres, et le commissaire de police, M. 

Claude, s'empressa de lui faire prodiguer des secours qui 

ranimèrent peu à peu ses sens et ne tardèrent pas à la 
mettre en état d'être transportée à son domicile. Là le 

commissaire de police continua à lui faire donner des soins 

qui finirent par lui rendre l'entier usage du sentiment, et 

l'on put connaître la cause qui l'avait poussée à cet acte de 
désespoir. C'est tout un drame. 

Dans le courant de l'année dernière, cette jeune fille, 
justement citée alors pour sa sagesse, avait rencontré 

dans une maison respectable un homme qui lui avait in-

spiré d'autant plus de confiance qu'il était revêtu d'un cos-

tume religieux. Cet homme, qui appartenait comme frère 

novice à une communauté religieuse non cloitrée, ne tarda 

pas à éprouver pour elle une passion tellement violente 

qu'il lui déclara que, si elle consentait à l'épouser, il don-

nerait sa démission et rentrerait dans la vie laïque. Après 

avoir un peu hésité, la jeune personne, ayant accepté la 

proposition de mariage, il donna en effet sa démission. H 

chercha ensuite un emploi civil, demanda et obtint le 

consentement dt s parents et s'occupa des démarches né-

cessitées par le mariage projeté. Les relations des deux 

futurs devinrent plus fréquentes, la jeune fille se méfia 

moins et elle eut lieu de s'en repentir. A partir de ce mo-

ment, elle conçut une sorte d'aversion pour celui qu'elle 
avait dû épouser, et lorsqu'il se présenta devant elle, elle 
le congédia en lui déclarant que tout était fini entre eux et 

qu'elle ne serait jamais sa femme. Ce fut inutilement qu'il 
fit ensuite plusieurs tentatives de rapprochement. 

Plusieurs mois s'étaient écoulés depuis cette rupture, 

lorsqu'il y a quelque temps, le mois dernier, la jeune per-

sonne reçut une nouvelle proposition de mariage d'un 

honnête ouvrier qu'elle connaissait et estimait. Elle lui dé-

clara qu'elle accepterait volontiers sa proposition si, après 

avoir entendu la confidence qu'elle avait à lui faire, il la 
maintenait, et elle lui fit connaître sa position sans détour. 

Touché de cette preuve de confiance, l'ouvrier persista 

dans sa demande, et l'on s'occupa bientôt après des pré-
paratifs du prochain mariage. 

L'ex-novice ayant eu connaissance de ce projet avait 

fait une dernière tentative de rapprochement près de la 
future, et, en se voyant repoussé, il lui avait montré un 

flacon renfermant un liquide qu'il disait être un poison 

violent, qu'il avait porté à ses lèvres. La jeune fille lui a-

vait aussitôt arraché des mains le flacon, qu'elle avai 

gardé, et un peu plus tard, quand son futur s'était pré 

senté, elle le lui avait montré, en racontant la scène qu 

venait de se passer. En sortant de chez elle, l'ex-novicf 

ne se tenant pas pour vaincu, s'était rendu chez les pe 

rents des futurs, et leur avait fait connaître la positioi 

encore ignorée d'eux, qu'il avait faite à la jeune persor 

ne. Cette révélation avait eu pour résultat de faire retirt 

de part et d'autre le consentement donné au mariage prt 

jeté, et, malgré l'insistance du dernier prétendant et de 
future, on parut vouloir rester inflexible. 

C'est dans cet état que se trouvaient les choses avar 

hier soir lorsque le jeune ouvrier était entré chez sa fut 

pour l'engager à se joindre à lui pour vaincre la résista 

des parents ; croyant la voir résignée à se soumettre 

leur décision, il s'était emparé du flacon renfermant 

poison et en avait avalé le contenu, puis il s'était échapp 

Eperdue, ne doutant pas que cet infortuné allait succor 

ber, et ne voulant pas lui survivre, la jeune personne s' 

tait éloignée précipitamment et s'était dirigée en coura 

vers le canal, dans lequel elle s'était précipitée : on st 
le reste. 

Après avoir passé la plus grande partie de la nuit pr. 

de la victime pour lui faire donner des soins et recevoir t__ 

déclaration, le commissaire de police s'était retiré et hier 

dans la matinée, il était retourné près d'elle pour obtenir 

des renseignements qui lui permissent de faire rechercher 

l'infortuné qui s'était empoisonné la veille. A peine le 

magistrat était-il entré, que ce dernier se présenta et 

déclara que le contenu du flacon qu'il avait pris pour un 

poison violent était un liquide inoffensif qui ne lui avait 

pas causé le moindre mal. Il ajouta qu'ayant été informé 

de la tentative de sa future, il s'était empressé d'accourir 

pour s'assurer de son état et la prier de nouveau de se 

joindre à lui pour fléchir leurs parents. 

En présence de ces preuves d'attachement réciproques 

les parents ont fini par céder, et l'on n'attend plus mainte^ 

nant que le complet rétablissement de la jeune personne 

pour célébrer son mariage avec le jeune ouvrier. 

DÉPARTEMENTS. 

AUBE (Troyes), 31 mars. —On lit dans le Napoléonien : 

« La conduite courageuse du brigadier de police Oti-

dart, frappé mortellemenl en procédant à l'arrestation des 

assassins de M le président du Tribunal civil d'Epernay, 

vient aussi de recevoir sa récompense bien méritée. Une' 

décision de S. E. le ministre de l'intérieur accorde à sa 

veuve une allocation annuelle de 500 fr. sur les fonds de 
son ministère. 

« Nous sommes heureux de faire connaître cette déci-

sion, dans laquelle l'opinion publique verra un acte de 

banne justice et un nouveau témoignage de la sollicitude 

du gouvernement pour ceux de ses agents qui remplissent 
résolument leur devoir. » 

SOCIETE GENERALE 

DES 

CHEMINS DE FER ROMAINS. 

Société anonyme constituée par décret du 16 août i856. 

Capital social : 85 millions de francs, représentés 
par 170,000 actions de 5oo fr. chacune. 

RÉPARTITION DV CAPITAL. 

i° Selon le désir de Sa Sainteté 

le Pape, il a été attribué aux Etats 

et établissements religieux, 4
0>000 act

i
on

s. 

% Il a ete reserve aux actionnai-

res de la Caisse générale des che-
mins de fer, „t; „ 

6 11 reste pour la souscription 

P
ublll

ï
we

> io5,ooo -

Conditions de la souscription publique. 

Malgré les avantages considérables résultant pour 

la Société des concessions accordées par Sa Sainteté 

le Pape, tels que garantie d'un intérêt annuel de 6 

pour 100, élévation exceptionnelle des tarifs, exemp-

tion d'impôts, de droits de douane, etc., l'adminis-

tration de la Caisse générale des chemins de fer fidè-

le à son système d'associer équitablement le public à 

ses entreprises, délivre les actions des Chemins Ro-
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mains au pair, moyennant une commission de a 

pour 100, soit 10 fr. par action de 5oo fr. 

En conséquence, on verse en souscrivant 60 fr. 

par action. 

Un second versement de 100 fr. devra être effe c-

tué immédiatement après la répartition. 

Les actions au capital nominal de 5oo fr. seront au 

porteur, aussitôt après la libération de i5o fr. 

Il ne sera fait un nouvel appel de fonds de 100 fr. 

qu'en 1858, après la mise en exploitation de la ligne 

de Rome à Givita-Vecchia. 

Les derniers appels de fonds n'auront lieu qu'après 

la mise en exploitation de la section de Bologne à 

Ancône. 

Ces deux sections, qui représentent à peu près la 

moitié des concessions, sont les plus productives de 

la ligne. 

Les actions sont en quatre langues : française, ita-

lienne, allemande et anglaise. 

Les intérêts et dividendes sont payables à Paris et 

a Rome. 

La souscription est ouverte à partir du lundi 3o 

mars, chez MM. J. Mirés et C% banquiers (à Paris, 99, 

rue Richelieu). 

La clôture de la souscription est fixée au 8 avril. 

Adresser les demandes de souscription à MM. J. 

Mirés et G", auxquels les fonds devront être envoyés 

par la poste, les messageries ou les chemins de fer. 

Dans les villes où la Banque de France a des suc-

cursales, les fonds pourront être versés au crédit de 

MM. J. Mirés et C\ 

Toute souscription qui ne sera pas accompagnée 

d'un versement de 60 fr. par action sera considérée 

comme nulle et non avenue. 

Souscription des a5,ooo actions réservées aux action-

naires de la Caisse générale des chemins de fer. 

Ces a5,ooo actions sont attribuées par privilège et 

sans réduction aux actionnaires de la Caisse générale 

des chemins de fer, à raison d'une action des che-

mins Romains pour quatre actions de la Caisse. 

Il est versé en souscrivant 160 fr. par action des 

Chemins de fer Romains. 

La souscription est ouverte, depuis lundi 3o mars, 

chez MM, J. Mirés et Ce, banquiers (à Paris, 99, rue 

Richelieu). 

La clôture de la souscription est fixée au 8 avril. 

Les actionnaires de la Caisse devront, pour sous-

crire, présenter ou faire présenter leurs titres d'ac-

tions, sur lesquels sera immédiatement apposé un 

timbre constatant l'exercice de leur droit. 

Bonne de Paris «In i" Avril 185». 
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 1 Fin courant, — .— 

4 1/» j Au comptant, D"c. 92 25.— Hausse « 25 c. 
Fin courant, 

AU COMPTANT. 

3 Om j. du 22déc... 70 05 

3 OiO (Emprunt) 

— Dito 1835... 

i0'0j.22sept 

4 1-2 0-0 do 1825... 

4 Ii2 0i0del852... 92 25 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.delaVille (Em-

prunt 25 millions. — 

Emp. 50 millions... — 

Emp. 60 millions... 380 

Obhg. de la Seine... 205 

4 1 [2 0(0 (Emprunt) 

— Dite 1858... 

Act. de la Banque.., 

Crédit foncier 

Société gén. mobil.., 

Comptoir national.., 

FONDS ÉTRANGERS 

Napl. (C. Rotsch.)... 

Emp. Piém. 1856... 

— Oblig.1853.... 

Esp.,30[0, Dette ex t. 

— Dito, Dette int. 

— Dito,pet Coup. 

— Nouv.30[0Diff. 

Rome, 5 O10 

Turquie (emp. 1854). 

1175 — 

615 — 

1462 50 

695 — 

90 73 

39 3[8 

Caisse hypothécaire. * 

Palais de l'Industrie. 76 25 

Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc.. — — 

Mines de la Loire... 

H. Fourn. d'Herser.. 

Tissus lin Maberly.. 

Lin Cohin 

Gaz, C'e Parisienne.. 710 — 

Immeubles Rivoli... 103 75 

Omnibus de Paris... 835 — 

Omnibus de Londres. 105 — 

C^lmp.d.Voit.depl. 75 — 

ComptoirBonnard... 138 75 

A TERME. 
1" 

Cours. 

Plus 

haut. 

Plus 

bas. 

D" 

Cours 

3 0[0 

4 1(2 0]0 (Emprunt) 

OHEMIMS DE FJKBL OOTftS AU PARÇUST. 

Paris à Orléans 1565 — | Bordeaux à la Teste. 680 — 

Nord 1015 — | Lyon à Genève...... 860 — 

Chemin de l'Est(anc) 912 50 | St-Ramb.àGrenoble. 695 — 

— (nouv.) 862 50 | Ardennos et l'Oise... 592 50 

Paris à Lyon 1575 — GraissessacàBéziers. 595 — 

Lyon à la Méditerr.. 2150— Société autrichienne. 775 — 

Midi...'. 872 50 Central-Suisse 

Ouest 822 50 Yictor-Emmanuel... 603 — 

Gr.oentral de France. 615 — Ouest de la Suisse... 

4 f- 'mmm.®iÉmmmmmmsmmii)*HSMtm> 

Ce soir, à l'Odéon, représentation au bénéfice de Tisserant, 

à laquelle concourront : Boulïé dans l'Abbé galant, Grassot et 

Hyacinthe dans Pulchriska et Leontino, les frères Lyonnet 

dans le Quartier latin, le bénéficiaire dans Philippe. Des in-

termèdes variés complétèrent ce délicieux spectacle. 

— CONCERTS MUSARD. — Samedi prori^""*"~~~" 

à trois heures du matin, deuxième féi
e
 ,uTn< de , 

trée : 5 fr. par cavalier. _ Tous les -! !" U 
promenade de huit heures à onze heures ^

0,lr
s ^1 

par MM. Demersseman, Arban, Rubans R
P

aVec Sol
<>s 

Van-Haute, Leglu, Moreau, etc., ele 11 pn-,y> ^Ofesir 

SPECTACLES DU 2 AVRjr 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Mari à la campagne. 

OPÉRA-COMIQUE. — Psyché. 

ODÉON. — Représentation extraordinaire 

ITALIENS. — Maria Stuarda. 

THÉATRE-LÏRIQUE. — Oberon. 

VAUDEVILLE.—Les Faux Bonshommes. 

VARIÉTÉS. — Les Princesses de la rampe W r 

GYMNASE.— La Question d'argent. ' ' 

•PALAIS-ROYAL. — L'Atfaire de la rue de Lourd 

PORTE-SAINT-MARTIN. — La Belle Gabriel le ' 

AMBIGU. — Les Orphelines de la Charité 
GAITÉ. — L'Aveugle.. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Diable d'argent. 

FOLIES. — Blanche, le Premier Feu, Gabriel'» 1 

IWr.'ijSftBMKNfi. , l'Annnnn fammn J
A

 . s Soi, 

an tien, 

«.1 

DÉLASSEMENS. — l'Anneau, Femme de carton 'là r,
 ir

»s 

LUXEMBOURG. — Désaugiers, l'Ange, César Bi'rmt SSe 

FOLIES-NOUVELLES. — Le Petit Cendrillon l
e
 p 

BOUFFES PARISIENS. — Croquefer, les Deux \vei°^dé. 

RORERT-IIOUDIN (boul. des Italiens, 8). —- Tous I '■ 

CONCKRTS-MUSARD.— Tous les soirs, de sept à°
SS0

'
RS

M. 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 0n2e W 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musical 

dis, jeudis, samedis et dimanches. ks^ 

SALLE STE-CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis 

Tous les vendredis, grande soirée parisienne i
us

 ^**iî 
' 11" « mi»,,' 

Imprimerie de A. GOÏOT, rue Neuve-dos-Mat! 
«nus, 

. ,„aj vêtements àusage d'homme, 
tels que paletots, pantalons, etc. 

Le 3 avril. 
;HH) Glaces, pendule, commodes, 

armoire à glace, tabfes, etc. 
( 1112) Manteau de femme, chemises, 

chapeaux, robes, mouchoirs, etc. 
itifî) Tables, chaises, fauteuils, ca-

napés, bahuts, pendules, etc. 
(1415) Comptoir, banquette, tabfes, 

billard et accessoires, glaces, etc. 
1416; Tables, chaises, pendule, gué-

' ridnn, buffet, canapé, lampes, etc. 
!'I4I7) Tables, chaises, rideaux, table 

de nuit, garde-manger, etc. 
(1418) Tables, chaises, fauteuils, ca-
' napé, guéridon, pendule, etc. 
.'1419) Canapé, chaises, fauteuils, 

armoires, commodes, pianos, etc. 
.'1480, Tribune en chêne, table en 
v chêne, armoire, étagère, glace,etc. 
11211 Bureaux, chaises, lauteuils, 
tables, armoire, pendule, etc. 

/1422) Comptoir avec nappe en étain, 
* série de mesures, banquette, etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
Bourti bourg, 7. 

1423) Comptoir en chêne, montres 
vitrées, cave, à liqueurs, glace, etc. 

En une maison sise à Pans, place 
de la Collégiale, 6. 

1424) Armoire l'orme ancienne, ta-
' bles, chaises, 1 lot poteries, etc. 

Place publique de Saint-Denis. 
,'1425) Commodes, armoire, secré-
" taire, billard et accessoires, etc. 

SOCIÉTÉ». 

Etude de M" PET1TJEAN, agréé, rue 
Rossini,2. 

«'un jugement, rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
douze février mil huit cent cinquan-

te-sept, enregistré, 

1° M. Auguste-François HUVEY 

aîné, négociant, demeurant a Li-
roours, et résidant de l'ait à Pans, 
boulevard du Temple, 66, 

Et 2° M. PASCAL, avocat, demeu-
rant à Paris, place de la Bourse, 4, 
agissant au nom et comme syndic 
de la faillite du sieur Victor-Emile 
GRÉGOIRE, négociant, demeurant à 

Paris, boulevard du Temple, 66, 
Et. diverses autres parties non as-

lociées, 
Il appert que la société de lait qui 

a existé entre les parties, pour l'ex-
ploitation du café du Cirque, situé 
h Paris, boulevard du Temple, 66, a 
été déclarée nulle comme n'ayant 
pas été revêtue des formalités vou-

lues par la loi, 
Et que M. Thibaut, demeurant a 
S rue d'Enghien, 23, a été nom-

liquidaleur (le ladite société, 

,..:C les pouvoirs que comporte cet-

te qualité. 
Pour extrait ■ 

PET1TJEAN. (6445)-

Pari 
iné 

Etude de M" DUFOUR. 

D'un acte reçu par M" Dufour, 

soussigné, qui en a la minute, et 
.„„ cSilèauc, notaires à Pans, le 
. ingt-ùeux mars mil huit cent cin 

DES GOUVERNAILS FOUQUE 
i actionnaires de la Cesont invités à se réunir 

semblée générale extraordinaire le 18 avril, à 
Salle rue de Grenelle St-llonoré, 33,pour nom-

n gérant et modifier les statuts. Les actions 

il être déposées au siège social,cité Trévise, 5, 

uns 3 jours à l'avance. Aux termes des sta-

'assemblée générale délibérera valablement 

ue soit le nombre des actionnaires présents. 

(17563) 

CHEMIN DE FER 

ARDEHES ET m 
tiH»-J" 

plus, qui désireront assister à cette assemblée, de-

vront déposer leurs titres quinze jours au plus tard 

avant l'époque fixée pour la réunion, rue de Pro-

vence, 70, de onze heures à trois heures. 

Aux termes des statuts, nul ne peut être porteur 

de pouvoirs d'actionnaires s'il n'est actionnaire 

lui-même. jr>. 

Des modèles de pouvoirs seront délivrés dans les 

bureaux de la compagnieet une carte d'admission, 

nominative et personnelle, sera remise à chaque 

déposant. , 

Le secrétaire du conseil, 

.(17538) Arthur BAIGNÈRES. 

v,.oe i»56, et de 

, a neu, sur les pouvoirs à donner 

il d'administration : 

r traiter de l'axtension et de la modifiea-

lignes concédées ; 

r demander l'augmentation du fonds so-

révision des statuts en conséquence des 

îs nouvelles. Enfin pour délibérer sur 

res questions qui pourront être mises à 

jour de l'assemblée extraordinaire par 

impositions ci-dessus mentionnées, 

onnaires possesseurs de vingt actions ou 

s OMMBIS DE LONDRES 
s de la compagnie générale des Oau-

l.oiirircM ont l'honneur d'informer 

nnaires que l'assemblée générale or-

raordinaire indiquée pour le 31 mars 

lieu par suite de l'insuffisance du 

lions représentées, 

jnce, aux termes de l'article 25 des 

*utiuts, MM. les actionnaires sont de nouveau con-

voqués en assemblée générale annuelle et en as-

semblée générale extraordinaire pour le samedi 25 

avril 1857, à trois heures do l'après-midi, rue de 

la Victoire, 4S, salle Herz, à Paris. 

La carte d'admission délivrée pour la première 

assemblée sera valable pour la secoude. 

Les délibérations à prendre par l'assemblée gé-

nérale dans la seconde réunion ne pourront porter 

que sur des objets à l'ordre du jour de la pre-

mière. 

Ces délibérations seront valables quel que soit 

le nombre des actions représentées. 

Les actions sont reçues en dépôt au siège de la 

société, à Paris, rue Vivienne, 14, et à Londres, 

45i, West Strand, où les cartes d'admission seront 

délivrées, ainsi que des modèles de pouvoirs. 

(17560) 

En vente chez A. DURAND, libr., r. des Grès,7, Paris. 

ESQUISSE ÏÏM CODE CRIlîML 
OE L'ARMÉE; organisation, compétence, pro-

cédure, délits et peines, par P. LEGUAND, avocat, 

député au Corps législatif. In-8". 3 fr. (17561) 

i CAPITAINE M RETRAITE 
décore, employé pendant plusieurs années à la 

comptabilité d'un chemin de fer, désire trouver un 

EMPLOI MODES l'E de confiance, ou des travaux 

d'écriture. S'ad. à M. J..., rue Saint-Lazare, 106. 

CARBURI! CHAYANON 
Essence pour détacher les étoiles de soie, de laine 

el de velours, et pour nettoyer les gants. 

NE LAISSANT AUCUNE ODEUR 
sur les tissus. Prix 1 fr. 25 c. le flacon. 

Pharmacie du Louvre, 151, rue St-Iionoré, Paris. 

Dépôt chez tous les pharmaciens et parfumeurs. 

(17562) 

Pierre divine,4 f. Guérit en 3 jours Maladies 

£JÎ llttC A rebelles au copahu et nitrate d'argent. 

ilAiîl kJU pharmacien, r. Rambuteau, 40.(Exp.) 

(17367), 

nr|VK . R fr
-
 bre

.
vetées

> inaltéré 
ULLI 1 O A O extraction, crochets nii,,' '

Si,i 

ranties 10 ans; râteliers depuis 100 f
r
 Jl!??'^' 

GNY, médecin-dent., passage Véro-|)
0

.i ?!' 

(1Î3J3? 

de 

MAISON D'ACCOUCfc 
M-MESSAGER, rue de Itivoti,V™± 

Manuel de la jeune Mère, suivi d'un traité 

que sur les maladies des femmes ; S f
r

.
 c

|,
e
^i* 

teur et 6 fr. 50 pour la province. Cotisait, taj 
jours. On reçoit les dames malades et enceintes
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.eurani wmc, 
et 2° M. Marie-Ferdinand POTTIEH, 
ingénieur civil, demeurant à Passy. 
ruelle des Eaux, h ; 

Que cette société a pour objet : 
La fabrication et la vente en gros 

et en détail de tout ce qui concerne 
la papeterie de luxe, tels que pa-
piers façonnés ou non, cartonnages, 
articles de fantaisie, et la commis-
sion que la société pourrait faire en 
tous genres pour sa clientèle ; 

Que la durée de la société, sauf 
les cas de dissolution anticipée pré-
vus audit acie, a été fixée à dix an-
nées et vingt jours, qui ont com-
mencé le dix mars mil huit cent 
cinquante-sept pour finir le trente-
un mars mil nuit cent soixante-
sept; 

Qu'il a été stipulé néanmoins que 
si l'un ou l'autre des associés le 
voulait, il pourrait demander que 
ia société fût réduite à cinq années 
et vingt jours, pour Unir le trente-
un mars mil huit cent soixante-
deux, à la charge par les associés 
de se prévenir, dans les délais indi-
qués audit acte, de leur intention à 
cet égard ; 

Que la raison sociale sera H. BER-
TOUetPOTTIER; 

Que le siège de la société a été fixé 
à Paris et établi rue Hauteville, 36 ; 

Que la signature des engagements 
relatifs aux affaires de la société 
appartiendra également à M. Bertou 
et à M. Pottier, et qu'ils signeront 
tous deux sous la raison sociale H. 
BERTOU et F. POTTIER ; 

Et qu'ils ne pourront se servir de 
cette signature que pour les affaires 
de la société inscrites sur ses regis-

Et' que, pour faire publier ledit 
acte partout où besoin serait, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 

Pour extrait : 
Signé : DUFOUR. (6446) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double i Montmartre le trente mars 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré à Saint-Denis le trente et un 
mars mil huit cent cinquante-sept 
par M. Prêcheur, qui a reçu six 
francs, décimes compris, 

H appert que Julien - Théodore 
GliILLOU et Benjamin-Julien GUIL-

LOU, demeurant tous deui à Mont-
martre, rue des Poissonniers, 21, 
ont formé entre eux, pour l'exploi-
tation d'un fonds de commerce de 

faïence et verrerie, une sociéti eii 
nom collectif pour huit années et 
quatre mois, qui ont commencé 
desdits jours trente mars ; que le 
siège social est à Montmartre, et 
que la raison sociale est GUILLOU 
frères, et que la signature sociale 

appartient à chacun des associés, 
qui n'en peut faire usage que pour 
les besoins de la société, et qui ne 
peut faire aucun emprunt sans la 
signature de l'autre associé, et ce à 
peine de nullité. 

T. GUILLOU. (6440) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-cinq mars mil 
huit cent cinquante sept, enregis-
tré le trente du même mois, 

11 appert : 
Que la société en nom collectif, 

établie à Paris, rue de Lancry, 22, 
pour quinze années, à partir du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-sepl, entre M. Jules-Alexan-
dre GÉNARD fils, appareilleur pour 
le gaz, demeurant à Paris, rue de 
Lancry, 22, et M. Jean-Louis-Marie 
ASSEflN, aussi appareilleur pour le 
gaz, demeurant à Vaugirard, rue 
Saint-Charles, 8, sous la raison so-
ciale GÉNARD fils et ASSEL1N, pour 
la vente et la pose des fournitures 
concernant les appareils à gaz, soit 
a éclairer, soit à chauffer, la vente 
et la posé des compteurs, la plom-
berie et zinc pour eau, marquises 
et couvertures, suivant acte sous 
seings privés en date à Paris du 
vingt, janvier mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré le même 
jour, folio 51, verso, case 4, est dis-
soute à partir du onze mars mil 
huit cent cinquante-sept, 

Et que la liquidation sera faite 
par M. Génard, sous la surveillance 
de M. Charles-Auguste Suzon, fabri-
cant de lanternes, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Denis, 355, lequel est 
chargé d'acquitter le passif et d'en-
caisser les recettes dans un délai de 
six mois. 

Pour extrait : 
Signé : GÉNARD fils, ASSELIN 

etSuzox. (644#; 

Cabinet de M. BOURGEOIS, rue 
Quincampoix, 101, à Paris. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-huit mars 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

Il appert que : 
Une société en nom collectif pour 

la fabrication et la vente en gros et 
en détail de la passementerie, haute 
nouveauté pour robes et confec-
tions, a été formée entre M, Joseph 
RÉVE1LHAC, commis marchand à 
Paris, rue Montmartre, 18, M. Lu-
cien-Arcade CR1MON, commis mar-
chand à Paris,rueQuincampoix,10l. 

Cette société est contractée pour 
cinq années consécutives, qui com-
menceront le huit avril mil huit 
cent cinquante-sept et finiront le 
huit avril mil huit cent soixante-

deux. 
La raison et la signatures sociales 

seront RÉVEILHAC «t CR1MON. 
Le siège de la société est fixé à 

Paris, rue Rambuteau, 65. 
Chacun des associes aura la si-

gnature sociale pour les besoins de 
la société, mais les effets, endosse-
ments et acceptations ne seront va-
lables qu'autant qu'ils seront revê-
tus de la signature des deux asso-

ciés. 
Pour extrait : 
(6443) BOURGEOIS, mandataire. 

v D'une délibération prise, le dix-
neuf mars mil huit, cent cinquante-
sept, par l'assemblée générale ex-
traordinaire des actionnaires de la 
société de photographie connue sous 
la raison sociale Cyrus MACAIRE et 
(Je dont le siège était "a Paris, pas-
sage Jouffroy, 16, ladile société créée 
et constituée primitivement sous la 

raison sociale MACAIRE, WAHNOD 
et C'", suivant deux actes reçus par 

Me Baudier et ses collègues, notaires 
à Pans, les deux juin et trente no-
vembre mit huit cent cinquante-

deux, 
11 résulte: , „, ,. 
Que ladite société a été dissoute 

à compter du dix-neuf mars mil 
huit cent cinquante-sept, et que M. 
Louis-Cjrus Macabre, géranl de la-
dite société, en a été nommé liqui-
dateur, conjointement avec MM. 
Peillod, demeurant à Paris, rue La-
martine, 27, Droux, demeurant à 
Cliehy-la-Garenne, chemin de hala-
ge, et M. Vanaque, demeurant à 
Paris. 

Pour extrait : 

Signé : Cj rus MACAIRE. (6*47;— 

Par acie sous signatures privées, 
du vingt-eiiiq mars mil huit cent 
cinqiiaiile-sepl, enregistré il Paris le 
tenaemain. folio 47, verso, case 7, 
par Ponimey qtii<a reçu six francs, 
décime compris, 

M. Jeau-Kobert LEDOUX, négo-
ciant , 

M. Paul-Auguste PARMEN'TIElt, 
Et M. Désiré-Charles 'LEDOUX, 

commis négociant, 
Ont formé, pour qualre ans et six 

mois, à partir du premier janvier 
mil huit cent cinquante-huit, une 
société en nom collectif, sous la rai-
son sociale LEDOUX, PARMENT1ER 
et C", pour l'exploitation d'un tonds 
de commerce d'épiceries, situé a Pa-
ris, rue Saint-Denis, 74, où sera le 
siège social, et où demeurent les 
associés. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale et a tous pouvoirs 
pour publier. 

Pour extrait : 
C. LEDOUX. 

A. PAKMENTIER. 

B. LEDOUX. (6439) 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingt-sept mars mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré le 
vingt-huit du même mois, 

Entre : 
M. Thomas-EugèneDUFRICHE jeu-

ne, décalisseur, demeurant à Paris, 
rue Coq-Héron, 15, 

Et M. Henri-Marin VERITE, négo-
ciant, demeurant à Courbevoie, 

A été extrait ce qui suit : 
U est établi une société en nom 

collectif, cùtre MM. Dufriche et Vé-
rité, pour l'exploitation d'un établis-
sement de décatissage, silué rue 
Coq-Héron, 15. 

La société est formée pour qua-
torze ans et six mois, à partir du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-sept. 

Son siège est susdite rue Coq-IIé-
ron, 15. 

La raison sociale est E. DUFRICHE 
jeune et C'". 

M. Dufriche apporte le matériel de 
l'établissement, la jouissance des 
lieux, l'achalandage et son indus-
trie ; M. Vérité apporte un capilal 
de trois mille francs et son indus-

trie. 
Les deux associés auront la signa-

ture sociale. 
Tous engagements devront porter 

leurs deux signatures, à peine de 
nullité. 

DUFRICHE jeune. (6438) 

Cabinet de M. LEMAIRE, faubourg 

Montmartre, 10. 

Par acte sous signatures privées, 
fait double i Paris le trente-un mars 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré le Irenle-un mars même mois, 
par Pommey qui a reçu six francs, 

11 a été formé une société en nom 
collectif à l'égard de M. Eugène 
LEGRAND, négociant, demeurant à 

Paris, rue Nolre-Dame-des-Victoi 
res. 19, et en commandite a l'égard 
d'une personne dénommée audit 
acte. 

Cette société a pour objet le com-
merce de dentelles, dont le siège est 
à Paris, rueNolre-l)ame-des-Victoi-
res, 19. 

La signature sociale sera LE-

GRAND et (>'. 

M. Legrand gérera et administre-
ra; il ne pourra faire Usage de la 
signature sociale que pour fes affai-
res de la société. 

Le commanditaire doit apporter 
une somme de vingt mille francs. 

La durée de la société sera de six 
années, qui commenceront le pre-
mier avril mil huit cent cinquante-
sept, et finiront à pareille époque de 
l'an mil huit cent soixante-trois. 

Pour extrait : 
LEMAIRE, 

(6442) mandataire. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS UE FAILLITES. 

Jugements du 31 MARS 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LEBLANC (Joseph), md 
de vins, rue des Grands-Degrés, 1; 

nomme M. Lanseigne juge-commis-
saire, et M. Devin, rue de l'Echi-
quier, 12, syndic provisoire (N° 13857 

du gr.). 

CONVOCATIONS EU CRÉANCIERS. 

Sonf invite» d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MARTIN (Jean-Baptiste), 
limonadier, rue Vieille-du-Temple, 
14, ci-devant, et actuellement >\ 
Montrouge, rue de la Tombe-Issoire, 
15, le 6 avril, à 9 heures (N° 13813 

du gr. '; 

Du sieur PCCAK (Antoine-Meyer), 
anc. banquier, rue de Lancry, U, le 
7 avril, à 10 heures (N* 13845 du 

gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

De la société EUROPÉENNE, pour 

l'exploitation des établissements 

privilégiés d'eaux de bains et de 
plaisance, connue sous la raison so-
ciale deGradi etC1', ayant son siège 
à Paris, rue Grange-Batelière, 26, 
société en nom collectif et en com-
mandite , et dont était gérant le 
sieur de Gradi (Joseph), demeurant 
à Paris, rue Miroménil, 5, composée 
des sieurs ie Gradi, Durand-Morim-
heau, demeurant rue de Lancry, 14; 

Biitiar, demeurant rue Grange-Bate-
lière, 20. et Viali, demeurant ci-de-
vant rue Sle-Aitne, 25, et actuelle-
ment aux Baliynolles, rue Truffaut, 
62, le 7 avril, à 12 heures (N" 12052 
du gr.); 

Du sieur fiOZ (Sévère), entr. de 
menuiserie, rue de Boulogne, 8, le 6 
avril, à 1 heure (K* 13605 du gr.); 

Du sieur FOUCAUD (Jean), entr. 
(le maçonnerie, rue St-Claude-Vil-
lefaux, il, le 7 avril, à 2 heures (N° 
13399 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement de: 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à reclamer, MM. 
les créanciers: 

Du sieur FAURE (Jean-François), 
fabr. de chaussures, rue Mandar, 3, 

entre les mains de M. Pascal, place 
de la Bourse, 4, syndic de la faillite 
(N° 13814 du gr.); 

Du sieur HARANG (Arsène), md de 
toiles, faubourg Montmartre, 24, 
entre, les mains de M. Filleul, rue 
Ste-Appoline, 9, syndic de la faillite 
(N« 13792 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, étreprocéde 
à la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement aprèi 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
POUILLET ( Pierre-Louis-Eugène), 
anc. épicier, ci-devant rue de Sè-
vres, 70 et, 72, actuellemen t rue du 
Bac, n. 142, en reiard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 7 avril, 
à 10 heures très précises, au Trib. de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder a la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N° 13555 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat BASSET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 mars 1857, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 12 fév. 1857, entre le sieur 
BASSET (Pierre-Alexis), md tapis-
sier, rue de Charenton, 37, et ses 

créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Basset, par ses 
créanciers, de 50 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 50 p. 100 non remis, payables 
à raison de 10 p. 100 tous fes six 
mois, pour le premier paiement a-
voir lieu le 15 octobre 1857 et les au-
tres les 10 avril et, 10 octobre des an-
nées suivantes (N° 13185 du gr.). 

Concordat AUBERTIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 mars 1857 

lequél homologue le concordat pas-
sé le 17 février 1857, entre le sieur 
AUBERTIER (François), md de CUTS 

rue Salle-au-Comte, 13, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Auberlier, par ses 

créanciers, de 80 p. 1O0 sur le mon-
lant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année en 
année, du jour de l'homologation 
(N° 13512 du gr.). 

Concordat DELION et DEPLANCJIE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 mars 1837, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 16 févr. 1857, entre les créan-
ciers de la société DELION et DE-
PLANCHE, ayant pour objet l'exploi-
tation d'un fonds de commerce de 
spécialité de vêtements d'enfants, 
dont, le siège est à Paris, rue Vi-
vienne, 51, composée du sieur Eu-
gène Delion et de dame Caroline-
Armandine Hardy, femme Deplan-
che, et ledit sieur Delion et dame 
Deplanche. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieur Delion et dame 

Deplanche, par les créanciers de la 
société, de 70 p. 100 sur le montant 
de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année en 
année, pour le premier paiement a-
voir lieu le 15 mars 1858 (N° 13560 
du gr.). 

Concordat CHR1STOL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 23 fév. 1857, 
lequel homologue le concordat, pas-
sé le 6 févr. 1857, entre le sieur 
CHRISTOL (Emile), md de comesti-
bles, rue Saint-Honoré, 338, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Christol à 

ses créanciers de l'actif réalisé. 
Obligation en outre de leur payer 

40 pour 100 sur le montant de leurs 
créances en quatre ans, par quan 
d'année en année, du jour du con-

cordat. 
Au moyen de ce qui précède, h-

bération'du sieur Chrisfd. 
M. Lacoste maintenu syndic pour 

faire, sous la surveillance de M. le 
juge-commissaire, la liquidation de 
l'actif abandonné (No 13478 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété DIÎMANET et CARRE, ayant 
pour objet la construction et l ex-
ploitation de machines à fabriquer 
les bouchons de liège, dont le siège 
est à Paris, avenue de Breteml, (.8, 
composée des sieurs Demanet (\ic-
lor-Jcan-Bapliste ), demeurant au 
liège social, et Carré (Jules), demeu-

rant rue de Ponthieu, SV 
venus que r.issenibléepoirit* 
cordât, qui était in'liquwpH"] 

avril, à 12 heure» fl2.f5i!.',r! 

CLOTCRE DES WÉMW* 

POUR l.XSÏFFiSAKÇE 

/V. B. linmois après h«41 
jugements, chaque ctUW 
dans l'exercice de ses in»»» 

failli. 
Du 31 mars, 

Du sieur BOW.AÏÎ«f* 
ré), décédé. eharpcM'V;' 
Vaugirard, 109.(N»i«B77l|S< 

ASSEMBLÉES BU
 2 H

* 

MUT HEURES : Moulin, i;»^ 
- D' Vandcn-liciï«n,J 
modes, 1.1. - M^'MS 
maçonnerie, trot.- ,

;
; 

md'de vins, réf.* & 

Callier, nég., 'd- ° 

conc. . ....ilir IF 

DIX HEURES :PpW»
8 

synd. - Malhey, ■ 
chandises, clôt.-"1"

 9
i cir.t.-Valoi» ̂  

laideurs, 'io. 
mus. allirm. âpre» u 

DIX HEURES H2:VJUll
f,

< 

rem. à huit., ... M,* 
MIDI : De l'erpigna f ^ 

— De Perpigiiape<".j
r)|d

„, 

iniosie. »&.,]tL rflWu,ïi, 
fumeur, clôt. - ,, 
mercanf, athrin. »■ , 

Landois, anc l»«la" 

COUipIC. n,,,"!!!!),»1" * 
TROIS HEURES ^0 ".; V ',l; 

ouvert, , lifS 
- Mioni de Oeoiy,,

 #
, 

i(!
 _ Disdéri et C , 1' 

rend, (le compte 

Jugement de s^arnt;;;^; 

fre Corné <P 
IHÎ GISSEY, et Je»5 
LIER, à Pans 
_ Devaux, "' 

juif; 

Mlle • 

Du 30 mars 18î'^IMS 

Chevalier, 21 ,^"
9
f'.,(,,. »

9 

i„ Paradis-I'°'»!ft» *■ Paradis 
7.1 ans 

Malher, ","^
u
'u, ,

nJ
, 

ViSx-AugUsl^.J: ri^i'1 

Dalbepicrre, fj^incf î/ 
■ tmarlre, \J.mrW- ■ Monti 

68 ans, rue 
30 ans 

ruef^iP 

Christine , 4- ,„ AC 

70 ans, ™°„rj 

,1«-Beauvais, » 

Enregistré à Paris, le 

lîeçu deux francs quarante centimes. 

Avril 1857. F0 IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1HS, 48. 

Certifié l'iosertion sou» le 

Pour légalisation de la sW^f' 
Lemaire du 1" arrondtseernen». 


